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Il est possible d’anticiper l’évolution du système alimentaire. D’un stade d’autosubsistance, l’évolution 
du système alimentaire dirige les pays à haut revenu vers un système où l’agriculteur n’a qu’un rôle 
secondaire. Cette croissance s’accompagne d’un enchaînement de ruptures alimentaires qui dénature 
l’aliment et déconnecte le mangeur de son univers bioculturel. Les tendances démontrent que les 
agglomérations veulent se réapproprier le développement du système alimentaire : la politique 
alimentaire devient un outil permettant de développer, entre autres, de nouvelles pratiques 
environnementales. Ces initiatives sont analysées puisque la relation entre l’alimentation et 
l’environnement est devenue un domaine de recherche. Ces recherches s’accompagnent d’une nouvelle 
terminologie. Toutefois, il appert qu’il n’existe pas de consensus sur l’utilisation d’un vocable commun, 
même si certains termes comme « système alimentaire durable » semblent en voie d’être reconnus. 
 
L’analyse des problématiques environnementales démontre que le système alimentaire est responsable 
d’environ 25 % des émissions de gaz à effet de serre. Différentes solutions ont été avancées pour réduire 
les externalités négatives du système alimentaire, comme : replacer l’agriculture au cœur de la ville; 
s’attaquer aux problèmes de pertes et gaspillages alimentaires; revoir nos comportements afin de 
réduire la dépendance aux énergies fossiles; comprendre l’importance du régime alimentaire; et 
favoriser le développement des circuits courts de commercialisation. Ces solutions deviennent des 
pratiques que l’agglomération peut canaliser par une politique alimentaire.  
 
Les conclusions de l’essai montrent que l’adoption des politiques alimentaires devient une réponse 
coordonnée à ces problématiques. La politique alimentaire structure les objectifs, les désirs et, 
ultimement, la relation entre l’alimentation et la société. Toutefois, des questionnements existent 
encore, comme : qui est le mieux placé pour diriger et que doit contenir une politique alimentaire? Les 
recommandations insistent d’abord sur l’adoption d’une politique alimentaire en concordance avec les 
ressources dédiées tout en favorisant son appropriation par la population. Ensuite, sur l’utilisation des 
outils d’aménagement, comme le plan d’urbanisme, afin de créer un « paysage alimentaire ». Enfin, sur 
la promotion d’un régime alimentaire qui vise la diminution de la consommation de protéines animales 
au profit de protéines végétales, tout en réduisant la surconsommation.   
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INTRODUCTION 
Trois fois par jour, le citoyen pose le geste de « s’alimenter » et il n’est pas sans conséquence sur 
l’environnement. Pour s’alimenter, la société utilise des ressources naturelles, consomme et produit des 
déchets : « l’environnement est alors forcément partie prenante dans l’alimentation » (Redlingshöfer, 
2006, p. 83). Chacune de nos décisions alimentaires, en tant qu’individu ou en tant que société, influence 
l’environnement d’ici et d’ailleurs. L’alimentation concerne toute la société, sans discrimination sociale. 
Que nous soyons riches ou pauvres, jeunes ou vieux, en santé ou malade, notre subsistance dépend de 
l’alimentation. Les gestes pour sauvegarder l’environnement sont quelquefois perçus au-delà de l’acte 
individuel. Pourtant, l’alimentation est un domaine pour lequel le citoyen peut contribuer directement à 
la lutte contre le réchauffement climatique, et ce, sans attendre l’intervention des leaders politiques. 
 
Les enjeux gravitant autour de l’alimentation sont multiples et complexes. Pour certains, ces enjeux font 
référence à la distribution alimentaire, à l'alimentation locale, à la justice alimentaire et à la sécurité 
alimentaire (Veille Action, 2013). Pour d'autres, les enjeux sont sociaux, économiques, sanitaires et 
environnementaux (duALIne, s. d., p. 3). 
 
De ces enjeux découlent des impacts hétérogènes. L’impact environnemental de l’alimentation est 
souvent associé, avec raison, à l’agriculture. Toutefois, entre l’agriculteur et le consommateur, les étapes 
sont nombreuses et l’ensemble de ces étapes forme un système complexe nommé système alimentaire 
(SA). Le SA est formé de cinq étapes : la production agricole, la transformation alimentaire, la distribution 
de l’offre, la consommation et la disposition. Au fil de ces étapes, les impacts environnementaux se 
cumulent, comme le transport des marchandises, ainsi que les pertes et les gaspillages que l’on retrouve 
tout au long de ce système. Également, une autre variable importante du SA est le grand nombre 
d’intervenants, du simple fermier à la multinationale alimentaire, de l’organisation non gouvernementale 
(ONG) (faisant la promotion du circuit court) à l’importateur et ainsi de suite, jusqu’au citoyen 
consommateur. Tous ces intervenants complexifient le SA et diminuent la probabilité d’induire une 
stratégie commune et efficace en vue de réduire les impacts environnementaux (CRÉ Montréal, 2015, 
p. 9). Car bien souvent, les variables économiques telles que rentabilité, productivité et croissance 
outrepassent les objectifs communs de développement durable (DD). 
 
Afin d’améliorer le SA actuel, des projets de tous types ont été planifiés et réalisés. Par exemple, le 
concept de système alimentaire durable (SAD) et ses variantes tendent à se populariser un peu partout 
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sur la planète et l’adoption de politique alimentaire (PA), autrefois orientée vers la nutrition, démontre 
un réel mouvement vers des pratiques plus responsables, équitables et durables.  
 
Récemment, plusieurs organismes, tant publics que privés, se sont dotés d’une PA afin d’encadrer leurs 
actions. Par exemple, au Canada, les villes de Vancouver, Toronto et Calgary possèdent une PA. Au plan 
provincial, en 2013, le gouvernement Marois a déposé la Politique de souveraineté alimentaire du 
Québec (Québec. Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec (MAPAQ), 
2013). Et Montréal, par le biais de l’organisme Conférence régionale des élus de Montréal (CRÉ 
Montréal), vient de terminer un premier document de travail sur le SA montréalais portant l’acronyme 
SAM 2025 qui signifie système alimentaire montréalais à l’an 2025.  
 
Vers 2050, selon les Nations Unies, la population mondiale atteindra plus de neuf milliards. Alors que la 
population actuelle est d’environ six milliards, comment peut-on augmenter notre production 
alimentaire sans nuire à l’environnement? Simultanément, l’humanité est confrontée au changement 
climatique; les efforts de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) sont orientés vers les 
transports, l’énergie, les grandes industries, mais un domaine d’intervention demeure négligé : le SA, 
incluant la production agricole. Le SA est un grand contributeur au changement climatique. Même si les 
conclusions varient d’une étude à l’autre (de 15 à 30 %), il est raisonnable d’évaluer que le SA est 
actuellement responsable d’environ 25 % des gaz à effet de serre (GES) (MacRae et autres, 2013, p. 934).  
 
L’orientation de ce travail est d’identifier les meilleures pratiques environnementales des PA pour une 
agglomération urbaine telle que Montréal. L’intention n’est pas de conclure avec le système idéal, mais 
bien de caractériser les éléments gagnants permettant d’améliorer le bilan environnemental d’un SA 
comparable à Montréal.  
 
S’interroger sur les liens qui associent l’environnement à l’alimentation « est un champ de recherche 
relativement récent pour les scientifiques » (Redlingshöfer, 2006, p. 84). En fait, la littérature scientifique 
concernant le SA a débuté dans les années 1970, motivée, entre autres, par le grand choc pétrolier où 
l’on a débuté à mieux comprendre l’impact de la consommation sur l’environnement et sur l’exploitation 
des ressources naturelles (Ibid. p. 84). Mais, depuis la fin du XXe siècle, les recherches se multiplient et 
s’internationalisent de sorte que ce travail a été réalisé en utilisant une recherche documentaire et 
scientifique détaillée et fouillée. Il s’agit notamment de livres, d’articles scientifiques et de publications 
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d’organismes impliqués dans le domaine de l’alimentation. Les sites web qui ont été consultés afin 
d’apporter un éclairage actuel sur des problématiques d’actualités sont soit des sites universitaires, des 
quotidiens en ligne reconnus ou des portails internet d’organismes crédibles.  
 
Afin de s’assurer de la qualité des sources utilisées, les critères élaborés par l’Université de Montréal ont 
été utilisés (Université de Montréal, 2014). Ceux-ci ont permis de sélectionner des références de qualité, 
de valider la compétence et l’expertise des auteurs tout en s’assurant d’utiliser une documentation 
crédible et récente. En outre, comme il s’agit d’un domaine de recherche en constante évolution, une 
attention particulière a été accordée à la date de publication et en ce sens, la grande majorité des 
documents utilisés datent de moins de dix ans. 
 
Cet essai comporte cinq chapitres. Le premier chapitre répond aux questionnements relatifs au SA. 
Successivement, ce chapitre décrit l’origine, les enjeux et les tendances du SA. Le second chapitre traite 
de la terminologie utilisée. Il réalise une brève revue comparée de la littérature concernant les termes et 
les expressions fréquemment utilisés afin d’en noter les écarts, les similitudes, les constances et ainsi, 
d’amorcer une courte analyse critique de cette terminologie parfois galvaudée.  
 
Le troisième chapitre traite des grandes problématiques environnementales de l’alimentation. Ces 
problématiques et ces impacts sont nombreux tout en étant généralement invisibles à l’œil du 
consommateur. Les produits alimentaires incluent rarement l’internalisation des coûts 
environnementaux. Les causes, aussi bien que les impacts, sont variables telles que la grande 
consommation d’eau, la consommation d’énergie fossile, la perte et le gaspillage alimentaire ainsi que 
l’enfouissement des déchets alimentaires.  
 
Le quatrième chapitre recense les meilleures pratiques environnementales des politiques et systèmes 
alimentaires. Pourquoi une PA, parce que le SA a trop longtemps été développé « with little 
consideration of food energy efficiency » (Nellemann et autres, 2009, p. 6). En fait, trois PA sont 
présentées et analysées. Il s’agit des PA de Malmö, New York ainsi que le document de travail sur le SA 
montréalais intitulé : Plan de développement d’un système alimentaire équitable et durable de la 
collectivité montréalaise (SAM 2025) qui articule les lignes directrices d’une future PA pour Montréal. 
Finalement, des recommandations sont formulées au chapitre 5. Ces recommandations prennent en 
considération les besoins d’une agglomération urbaine de la taille de Montréal. 
 4 
1 LE SYSTÈME ALIMENTAIRE ET LA POLITIQUE ALIMENTAIRE  
Le SA est un système singulier et intrinsèquement lié au milieu avec lequel il interagit. Ce chapitre 
explique les origines, les enjeux et les grandes tendances du SA.  
 
Même si chaque SA est unique, il existe des dominateurs communs qui permettent de comprendre son 
origine et son évolution tout en contextualisant les grands concepts fondateurs. Sous quelle forme de SA 
et vers quel stade de son évolution nous dirigeons-nous? Pour leur part, les enjeux découlant de 
l’alimentation sont plus que jamais d’actualité. Il est intéressant de constater que les enjeux varient d’un 
lieu géographique à l’autre, d’un pays développé à un pays en voie de développement (PVD). Dans les 
PVD, les thématiques principales, sans être dépréciatif, seront la sécurité alimentaire ainsi que la 
productivité agricole (Koc et autres, 2000, p. 4). À l’opposé, pour une agglomération comme Montréal, 
les enjeux sont d’ordre économique, social, sanitaire et, de plus en plus, environnemental (Vivre en Ville, 
2014, p. 19).  
 
La dernière section de ce chapitre développe le sujet des tendances en considérant une agglomération 
urbaine de la taille de Montréal. Il est intéressant d’élaborer sur le lien renouvelé de la population envers 
les SA, que ce soit par le désir d’avoir accès à une nourriture biologique ou par l’intérêt grandissant 
envers l’agriculture urbaine.  
 
1.1 Les origines des systèmes alimentaires 
En prélude, il importe de préciser que, sans en porter le nom, les SA existent depuis le début de 
l’urbanisation, alors que l’homme tente de s’organiser socialement. Résoudre l’apport quotidien 
d’aliments, en qualité et en quantité, fut l’une des prémisses essentielles à l’apparition des collectivités 
d’envergure. Le SA c’est l’ensemble des étapes de production, de transformation, de distribution, de 
consommation et de disposition des aliments. Nombre de chercheurs expliquent l’évolution du SA 
(Esnouf et autres, 2011; Hulot et Matignon, 2004; Koc et autres, 2000; Krausz, 2013; Pillon, 2011), mais 
peu ont réussi à regrouper la somme massive d’information et à la synthétiser comme Rastoin et Ghersi. 
Ces deux chercheurs ont segmenté chronologiquement les grands stades de développement du SA, à 
savoir : agricole, artisanal, agro-industriel et agrotertiaire. Le tableau 1.1 contextualise ces stades de 
développement. 
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Tableau 1.1 Les étapes du développement des systèmes alimentaires (tiré de Rastoin et Ghersi, 2010, 
p. 28) 
 
 
Il est intéressant d’analyser les différents stades du SA. D’un stade primitif régi par l’autosubsistance, 
l’évolution du SA dirige les pays à haut revenu vers un système où l’agriculteur n’a qu’un rôle secondaire. 
Le passage d’un stade à l’autre ne correspond pas à une période ou à une époque, mais plutôt à une 
courbe de développement variable selon le pays. Par exemple, le SA canadien n’évolue pas au même 
rythme que celui d’un PVD. Le moteur de l’évolution du SA est, sans contredit, la hausse des revenus, 
tant au point de vue individuel que de la communauté (ibid., p. 195). Il existe une analogie forte au 
niveau du développement du régime alimentaire et de l’économie d’un pays : « Analysées à un niveau 
très agrégé (macronutriments, groupes d’aliments), les évolutions sont extrêmement similaires d’un pays 
à l’autre. Elles dépendent directement du niveau de développement économique. » (Esnouf et autres, 
2011, p. 27)  
 
Mais revenons à la première étape, au stade agricole. Tous nos ancêtres ont utilisé ce système alors que 
le consommateur était aussi producteur et bien souvent transformateur. Le travail quotidien était 
orienté vers la production de ressources alimentaires et la logique du circuit court s’imposait d’elle-
même. Tous les pays ont transité par ce système. Encore aujourd’hui, certaines régions d’une 
cinquantaine de pays essentiellement ruraux et, surtout, « moins avancés économiquement (Bangladesh, 
Tanzanie, Tchad, etc.) » subsistent selon cette manière de vivre. (Rastoin et Ghersi, 2010, p. 27-31) 
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C’est au second stade, nommé stade artisanal que le concept d’échange commercial s’organise, se 
structure. Des activités de transformation voient le jour, des petits commerces apparaissent, la 
restauration de rue s’implante et des marchés organisés commencent à pourvoir une population 
grandissante. L’origine des aliments devient régionale et le modèle de production est caractérisé par une 
multitude de petites entreprises artisanales bien souvent familiales. Encore aujourd’hui, une 
cinquantaine de pays à faible revenu, comme la Bolivie, le Bénin et la Birmanie s’organisent selon le 
mode artisanal (ibid., p. 27-29). 
 
Ce n’est qu’au terme d’un lent processus que le stade agro-industriel est atteint. La grande 
caractéristique est l’émergence d’une industrie agroalimentaire (IAA) qui supplante, en termes de 
« valeur ajoutée » les agriculteurs. Et c’est alors que ce système devient intensif, spécialisé. Les 
rendements à l’hectare explosent et l’IAA se mondialise (Hulot et Matignon, 2004, p. 16). L’origine des 
aliments est plurinationale, permettant au consommateur d’oublier le concept de saisonnalité des 
aliments (Pillon, 2011, p. 19; Sauvé et autres, 2013, p. 15/216). Les produits transformés gagnent en 
popularité auprès des consommateurs puisqu’ils permettent une grande économie de temps. Ce même 
produit transformé peut aussi être un amalgame de produits provenant de différents pays et il 
s’assemble comme on construit une voiture : avec un devis et des pièces de toutes origines (Rastoin et 
Ghersi, 2010, p. 513). De grandes IAA fonctionnent avec la logique de réduction d’échelle, de production 
de masse et sélectionnent leurs produits selon une logique commerciale : la durabilité du produit, sa 
facilité de transformation et son utilité importent plus que le goût et ses valeurs nutritives. Du côté du 
consommateur, le mode de vie s’urbanise à grande vitesse. La population se déconnecte rapidement du 
monde agricole; elle diminue le temps consacré à la préparation des plats alimentaires et, sans s’en 
rendre compte, le savoir culinaire régresse. Le prêt-à-manger s’invite dans nos maisons et la restauration 
hors foyer augmente sans cesse. Malgré tout, cette description n’est pas dépréciative puisque ce stade a 
aussi permis d’atteindre une autonomie alimentaire relative pour les pays riches, comme le Canada, tout 
en respectant des règles sociosanitaires de plus en plus élevées. L’ensemble des pays industrialisés est 
aujourd’hui au stade agro-industriel. (ibid., p. 27-31, 491) 
 
Enfin, la trajectoire historique du SA culmine vers le stade agrotertiaire : « Le SA post-industriel est 
tertiarisé, désaisonnalisé et mondialisé par ses produits et ses marchés (…) » (ibid., p. 27). Deux faits 
expliquent encore mieux ce stade. Le premier est que l’industrie du service dépasse en importance 
économique l’IAA, ne laissant au passage que des miettes aux agriculteurs, soit seulement 10 %, tel que 
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présenté au tableau 1.1. La valeur ajoutée du « service » est si grande qu’elle représente plus de 55 % du 
prix final du produit alimentaire. Ici, le service est l’addition d’une multitude d’éléments 
complémentaires, comme le marketing, l’emballage, le transport, l’entreposage, les frais juridiques, les 
taxes à l’import/export, etc. Puis, le second fait est que le consommateur dépense autant pour 
s’alimenter à son domicile qu’à l’extérieur (au bureau, restaurant, bouffe de rue, etc.). En 2010, seuls les 
États-Unis avaient atteint ce stade. Néanmoins, les indicateurs économiques démontrent que plusieurs 
pays à haut revenu suivent cette trajectoire. (ibid., p. 27-31, 492)  
 
En suivant cette trajectoire, l’agriculteur producteur n’est plus l’ingrédient clé du SA, mais bien une 
composante parmi plusieurs. C’est aussi un système dépendant du pétrole, économiquement, 
techniquement (…) et « de plus en plus vulnérable face aux influences internationales » (ibid., p. 118). 
Cette dépendance a un coût économique et constitue un risque pour l’autonomie des peuples, où 
chaque fluctuation à la hausse des coûts du pétrole influence les coûts d’accès à la nourriture. Ce risque 
s’amplifie pour les populations vulnérables. 
 
Rastoin et Ghersi, tout comme le High Level Panel of Experts on Food Security and Nutrition (HLPE), décrit 
le SA contemporain comme étant « une mosaïque de SA locaux » qui regroupe des millions de 
producteurs, transformateurs et consommateurs, interagissant tous avec un produit qui origine du 
vivant. Cette mosaïque de toute taille, d’échelle et de degré d’influence, s’industrialise, se concentre et 
se spécialise pour finalement se mondialiser (HLPE, 2014, p. 35; Rastoin et Ghersi, 2010, p. 4, 491; Koc et 
autres, 2000, p. 3).  
 
Le SA est donc l’addition d’une multitude de systèmes qui, ultimement, forme un tout cohérent et 
fonctionnel économiquement. Un constat s’impose, à l’échelle d’une agglomération : le citoyen doit son 
autonomie et sa survie à un SA complexe. Malgré cette apparente complexité, ce système sera tout à fait 
fonctionnel quantitativement pour le citoyen qui possède les ressources financières nécessaires à l’achat 
d’aliments.  
 
1.1.1 Les ruptures dans l’évolution des systèmes alimentaires 
Pour sa part, Daniel Cohen (Cohen, 2006), explique que le SA n’est en fait que le reflet du système 
capitaliste industriel et que son évolution récente, pour atteindre le stade agrotertiaire, n’est que le 
reflet de la croissance économique. Cette croissance effrénée s’accompagne d’un enchaînement de 
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ruptures qui marquent les limites entre le traditionnel et l’industriel, entre le local et le global, avec en 
toile de fond une prédominance de profitabilité. Il est intéressant de tracer un parallèle entre Cohen et 
les différents stades présentés par Rastoin et Ghersi (Rastoin et Ghersi, 2010, p. 30), comme le démontre 
l’énumération ci-dessous : 
 
– Rupture dans le mode de production : d’une production artisanale et familiale, l’IAA est devenue 
technique, industrielle, automatisée et vise maintenant la production de masse. 
– Rupture dans le mode de financement et de l’occupation de l’espace : d’un concept basé sur un 
capital familial, aujourd’hui, la plupart des grandes entreprises agroalimentaires répondent aussi 
bien à des consommateurs qu’à des actionnaires recherchant les gains en capital. Cette 
contrainte financière entraîne une certaine obligation de revoir la sphère d’influence de 
l’entreprise; du local, elle se mondialise. 
– Rupture dans le mode de consommation : d’une apparente diversité de l’offre alimentaire, l’IAA 
utilise sensiblement toujours les mêmes aliments; c’est la transformation qui induit le sentiment 
de diversité. Parallèlement, le consommateur est en mesure de se nourrir de plus en plus à 
l’extérieur de la maison et son budget est prévu en conséquence. 
– Rupture dans la perception de l’aliment : d’une ressource vivante et familière, l’aliment se 
dénature et devient un produit.  
 
Ces ruptures entraînent pour Krausz la dérive du SA. En plus de couper le lien entre l’aliment, la nature et 
le citoyen, ces ruptures s’agrandissent au rythme d’une agriculture qui s’industrialise à une vitesse 
ahurissante : « (…) elle déconnecte partiellement le mangeur de son univers bioculturel. C’est l’ère du 
fordisme alimentaire » (Krausz, 2013, p. 27). Krausz explique que le mangeur ou le consommateur 
devient un client qui achète un produit, comme un bien matériel, et non un aliment vivant. Les habitudes 
alimentaires changent, tout comme le mode de consommation. Les techniques de production évoluent, 
devenant plus salubres, hyperproductives et spécialisées. La limite de la ferme n’est plus locale, elle 
s’internationalise et s’industrialise. L’agriculteur redevient le fermier d’un homme d’affaires, produisant 
non plus uniquement pour nourrir, mais pour cultiver un bénéfice. Le producteur, autrefois « paysan 
nourricier » est perçu comme « l’agriculteur pollueur » (ibid., p. 32). Malgré ce coup de gueule, Krausz 
invite à relativiser ce modèle alimentaire contemporain et cette citation remet en perspective l’espace 
temporel qu’il occupe. 
 
 9 
« (…) mille générations de nos ancêtres ont vécu comme des chasseurs-cueilleurs au 
moment de l’ère paléolithique, 500 générations ont bénéficié d’une alimentation issue de 
l’agriculture et de la domestication des animaux, onze générations ont vécu depuis la 
révolution industrielle du début du siècle, mais seulement trois générations vivent 
aujourd’hui à l’heure des fast-foods et des hypermarchés. » (ibid., p. 31). 
 
1.1.2 L’approche sociologique de l’évolution des systèmes alimentaires 
Même si l’approche économique nous informe rationnellement sur l’ampleur et la complexité du SA, 
d’autres approches à caractère plus sociologique se développent. Rastoin et Ghersi présentent aussi la 
théorie de la justification basée sur l’économie des conventions pour permettre une nouvelle 
interprétation du SA, non pas en opposition avec l’approche économique, mais plutôt complémentaire. 
Cette approche se concentre sur la théorie du comportement du producteur et du consommateur. Le 
tableau disponible à l’annexe 1 présente la classification du SA sous six catégories : l’inspiration (les 
chefs, la création, l’épicurien); le domestique (la famille, les traditions, le terroir); l’opinion (les 
tendances, le contre-pouvoir); le civique (conscience collective, environnement, éthique); le marchand 
(concurrence, distribution de masse); et l’industriel (efficacité, performance, grandes firmes). (Rastoin et 
Ghersi, 2010, p. 69-71)  
 
Il importe de déterminer où se situe l’environnement dans cette approche. Une PA raisonnée utilisera 
cette théorie pour cibler ses actions et ses réflexions. Cibler la catégorie civique ou celle de l’opinion 
offrira sans doute des résultats à court terme. Pour réaliser des changements structurels, les autres 
catégories devraient à tour de rôle être ciblées. 
 
1.2 Les enjeux 
Deux documents développent adroitement la thématique des enjeux du SA, tout en laissant une place 
significative à l’environnement. D’abord, Vivre en Ville, un organisme d’intérêt public, a publié le guide 
Villes nourricières : mettre l’alimentation au cœur des collectivités (Vivre en Ville, 2014). Puis, duALIne, 
(qui signifie : DUrabilité de l’ALImentation face à de Nouveaux Enjeux) a publié en 2011 le livre Durabilité 
de l’alimentation face à de nouveaux enjeux : Questions à la recherche. Ces deux documents ont été 
réalisés collectivement et regroupent des experts provenant d’organismes de la société civile, du milieu 
universitaire, des pouvoirs publics et des entreprises. 125 experts ont participé à l’exercice duALIne dont 
voici les dix enjeux identifiés qui servent de base à la présente analyse (Esnouf et autres, 2011, p. 9-25) : 
 
 10 
– Démographie et incertitude. La population mondiale atteindra neuf milliards vers 2050, ce qui 
représente une augmentation de 50 % par rapport au tournant de l’an 2000. L’augmentation de 
la population mondiale s’accompagne aussi d’un déplacement des populations vers les villes. La 
population urbaine n’aura jamais été aussi grande (âgée et si peu mobile); alors qu’aujourd’hui 
les chiffres sont d’environs 50/50, cette proportion atteindra 70 %. Le mouvement massif de 
population vers les grands centres urbains signifie plus de bouches à nourrir, plus de transport, 
et conséquemment, plus de GES.  
– Sécurité alimentaire mondiale. Un moyen concret d’améliorer la sécurité alimentaire est de 
réduire les pertes et gaspillages alimentaires tout au long du SA. 
– Changement climatique. L’accroissement des accidents climatiques augmente l’instabilité de la 
production agricole, qui est fortement axée vers l’exportation. Les accidents climatiques 
perturbent le SA. Par contre, autant le changement climatique influence négativement 
l’agriculture, autant elle peut y contribuer.  
– Impacts des SA sur l’environnement. En 2004, la commission européenne a mené une étude 
portant sur les catégories de produits affectant significativement l’environnement. En se basant 
sur l’analyse du cycle de vie, l’alimentation et les boissons, ainsi que le transport et le logement 
totalisent à eux seuls de 70 à 80 % de l’impact environnemental total de l’Union européenne.  
– Limitation des ressources. Premièrement, on fait référence aux ressources énergétiques, 
principalement les énergies fossiles. Le SA est dépendant des ressources énergétiques; pensons 
seulement au transport et au mode de conservation de la nourriture par le biais de la chaîne de 
froid et de la réfrigération. Une raréfaction de la disponibilité du pétrole ou une augmentation 
des coûts influencent le système dans son ensemble. Deuxièmement, au niveau des ressources 
naturelles, il faut énumérer : la perte des sols, que ce soit par l’accaparement de l’usage des sols 
pour la production de biocarburants ou les pressions de l’urbanisation; la dégradation des sols, 
« phénomène devenu massif à l’échelle mondiale » et, finalement, la diminution des ressources 
en eau dans certaines régions du monde, dont la Californie.  
– L’évolution nutritionnelle. Alors que le revenu d’une famille augmente, il en va de même pour sa 
consommation de produits animaux. Ceci est applicable pour les pays développés, mais ce 
phénomène est fortement accentué chez les pays émergents.  
– L’enjeu de la santé. L’évolution de l’obésité et de la malnutrition devient une problématique 
majeure pour les pays économiquement développés.  
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– L’accroissement de la circulation. La problématique du kilométrage alimentaire est devenue une 
préoccupation constante.  
– La durabilité du modèle économique industriel. L’IAA fragilise le SA principalement pour les PVD 
où le niveau des stocks est faible. À cet effet, la crise alimentaire mondiale de 2008 en est un bon 
exemple. 
– Un enjeu social. Les inquiétudes croissantes des mangeurs deviennent un enjeu social, tout 
comme la distanciation entre le consommateur et le producteur, les pertes de savoir alimentaire, 
etc.  
 
Le tableau 1.2 présente les conclusions des recherches respectives de duALIne et de Vivre en Ville. Alors 
que la première se concentre sur une problématique mondiale, la seconde propose des conclusions 
axées sur une problématique urbaine et québécoise. Ajouté à ces deux organismes, le tableau reprend 
également les conclusions du document SAM 2025 qui s’appuie sur une problématique locale et 
montréalaise. Notons que le SAM 2025 a développé cinq orientations, desquelles se dégagent 14 axes 
d’interventions. À titre informatif, le document SAM 2025 est l’objet d’une analyse à la section 4.2. 
 
Dans ce tableau, les titres des enjeux ou des orientations sont repris intégralement et des informations 
complémentaires sont ajoutées entre parenthèses afin d’en définir la portée. Entre les différents enjeux 
développés par les trois sources susmentionnées, un lien de réciprocité est ajouté lorsqu’applicable. 
Lorsque le lien est « fort », c’est-à-dire lorsque les deux enjeux partagent la même logique, une ligne 
noire est ajoutée. Lorsque le lien existant est « faible », une ligne grise est ajoutée. Une ligne grise 
signifie que les enjeux partagent le même domaine d’intervention, mais que la portée est différente. À 
titre d’exemple : changement climatique (enjeu nº 7) versus GES (enjeu nº 18). Lorsque le lien est 
inexistant, il y a absence de ligne. Pour faciliter l’analyse, chaque enjeu est numéroté de manière 
séquentielle, de 1 à 23. 
 
Il s’agit bien évidemment d’un exercice qui laisse place à l’interprétation et dont la légitimité peut être 
remise en question. L’exercice permet à tout le moins d’obtenir un portrait consolidé des enjeux relatifs 
au SA et de saisir certaines disparités entre un modèle local montréalais (CRÉ Montréal), un modèle 
québécois généraliste (Vivre en ville) et un modèle international (duALIne).  
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Tableau 1.2 Enjeux répertoriés par la littérature internationale, provinciale et locale (compilation d’après : CRÉ Montréal, 2014, p. 20-21; Esnouf et autres, 2011, p. 9-25; Vivre en Ville, 2014, 
p. 28-33) 
Enjeux SAM 2025 (applicable à la réalité 
montréalaise) 
Lien Enjeux duALIne (applicable à une 
problématique mondiale) 
Lien Enjeux Vivre en Ville (applicable à une 
problématique urbaine québécoise) 
1- Enrichir l’offre alimentaire montréalaise : 
– diversification des productions 
– accompagnement des entreprises (exemple : 
achat local, réseautage, etc.) 
– circuits et espaces urbains et périurbains 
(agriculture urbaine) 
 6- Démographie et urbanisation (augmentation 
de la population mondiale et déplacement de la 
population vers les villes) 
 16- Terres sous pression (l’étalement urbain et 
l’urbanisation deviennent des contraintes à 
l’agriculture)  
7- Changement climatique (accroissement des 
accidents climatiques augmentant l’instabilité 
de la production agricole) 
17- Importations sujettes aux perturbations 
(fragilisation des importations dues aux 
changements climatiques et pressions urbaines) 
2- Réduire l’empreinte écologique du SA : 
– pertes et gaspillages alimentaires 
– technologies vertes 
– biodiversité et initiatives responsables 
8- Impacts du SA sur l’environnement (impact 
sur la biodiversité, la consommation 
énergétique, etc.) 
18- Contribution aux GES (augmentation 
constante des GES liés à l’agriculture et fort 
impact de l’élevage industriel) 
9- Limitation des ressources : le défi 
énergétique (ressources énergétiques et 
naturelles) 
19- Agriculture dépendante au pétrole 
(l’agriculture devient vulnérable face aux 
fluctuations du prix du pétrole) 
3- Favoriser l’accès à une saine alimentation : 
– accessibilité pour tous (consolider l’offre 
alimentaire tout en misant sur les produits 
régionaux et augmenter l’offre alimentaire 
saine dans les lieux publics) 
10- Enjeu social, inquiétudes croissantes des 
mangeurs (perte de connaissances alimentaires, 
distanciation entre producteurs et 
consommateurs, ainsi que le volet sanitaire) 
20- Relocaliser le SA (tendre vers un 
rapprochement entre le producteur et le 
consommateur) 
21- Salubrité à garantir (notion de traçabilité et 
prévenir contre les maladies, exemple : 
salmonellose, vache folle, etc.) 
4- Promouvoir la saine alimentation 
– transfert de connaissances, sensibilisation 
– promotion, communication (promouvoir les 
saines habitudes, révision des PA) 
– diversité communautaire  
11- Accroissement de la circulation des biens et 
des personnes (le kilométrage alimentaire) 
22- Aliments qui voyagent sur de longues 
distances (le kilométrage alimentaire) 
12- Sécurité alimentaire mondiale (incluant la 
notion de perte et gaspillage alimentaire) 
23- Aliments gaspillés (pertes et gaspillages 
alimentaires tout au long du SA) 
13- Enjeu de santé (de l’évolution de l’obésité, 
de la malnutrition et du régime alimentaire) 
 
5- Renforcer le maillage régional : 
– coordination, mobilisation (des parties 
prenantes) 
– réseautage (entre les parties prenantes)  
– représentation (afin d’intégrer le SAM 2025 
dans les outils de planification urbaine) 
14- Évolution nutritionnelle accélérée en pays 
émergents (dont l’augmentation constante de 
consommation de protéines animales) 
 
15- Durabilité du modèle économique 
industriel (surtout pour les PVD en cas de crise 
économique mondiale) 
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À la lecture du tableau 1.2, il existe des liens de réciprocité entre les enjeux du SA québécois 
(SAM 2025/Vivre en Ville) et international relativement significatifs. La démographie et l’urbanisation 
(enjeux nº 1, 6, 16 et 17), les impacts du SA sur l’environnement (enjeux nº 2, 8 et 18), les changements 
climatiques (enjeux nº 2, 7 et 17), le kilométrage alimentaire (enjeux nº 1, 11 et 22) et l’enjeu social 
(enjeux nº 3, 4, 5, 10, 13, 20 et 21) en sont tous de bons exemples. Toutefois, il existe des particularités 
que nous noterons ci-dessous. 
 
Force est de constater que les enjeux de Vivre en Ville sont plus orientés vers la production agricole 
(enjeux nº 16, 18 et 19) que sur la problématique du SA dans son ensemble. Par exemple, l’enjeu nº 18 
« Contribution aux GES » est limité à la production agricole, alors les GES se retrouvent tout au long du 
SA. Également, l’impact environnemental de l’agriculture dépasse largement les GES; à titre d’exemple 
on peut mentionner la pollution de l’eau et de l’air (Krausz, 2013, p. 137).  
 
En ce qui concerne le SAM 2025, le volet social est plus large et intensif que duALIne et Vivre en Ville. Les 
enjeux 3, 4 et 5 démontrent une sensibilité aux tissus sociaux et aux réalités locales. Également, une 
place prépondérante est laissée au concept de saine alimentation, ce qui est intéressant puisque la 
notion de régime alimentaire sera développée ultérieurement (voir sous-section 3.4). En effet, plusieurs 
études démontrent clairement un lien entre le choix d’un régime alimentaire et son impact 
environnemental (Cockrall-King, 2011; Esnouf et autres, 2011; Lang, 2009; Rastoin et Ghersi, 2010; 
Redlingshöfer, 2006). Les enjeux du SAM 2025 tentent donc d’influencer positivement le SA dans son 
ensemble et préconisent une approche holistique. 
 
Malgré les similarités entre les trois documents, deux enjeux devraient être à l’avant-plan, surtout à 
l’échelle locale et régionale : il s’agit de la perte de savoir et de la surconsommation. 
 
1.2.1 Les pertes de savoir et les conséquences 
Les pertes de savoir concernent le consommateur et elles se situent à trois niveaux : d’abord, au niveau 
du savoir général des aliments, ensuite, du savoir culinaire et, dans une moindre mesure, du savoir 
agricole.  
 
Sauvé observe une perte de notre savoir culinaire tout en précisant que ce phénomène touche 
l’ensemble des catégories socioculturelles à Montréal (Sauvé et autres, 2013, p. 15/216). Sauvé poursuit 
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l’analyse en ajoutant qu’il y a aussi la perte du savoir agricole « essentiel à l’autoproduction de nourriture 
et qui était jusque-là transmis par la famille ou par les proches, a été remplacé par l’approvisionnement 
dans des centres spécialisés ou des supermarchés » (ibid., p. 34/216).  
 
Nos choix alimentaires, jumelés à l’offre limitée des producteurs, influencent directement la demande et 
la biodiversité. « 85 % de l’alimentation humaine dépend de 15 espèces animales et végétales (…) le riz, 
le maïs, le blé et la pomme de terre constituent à eux seuls 50 % des apports caloriques totaux à l’échelle 
de la planète » (Waridel, 2010, p. 100). Il existe plusieurs milliers d’espèces comestibles, pourtant, on se 
limite à consommer toujours les mêmes. Par habitude culturelle ou par choix, le consommateur en vient 
à ne reconnaître qu’une infime partie de la diversité d’aliments comestibles. Cette méconnaissance 
cause une perte de savoir général des aliments. 
 
Ces pertes engendrent un appauvrissement collectif et proviennent du phénomène de rupture présenté 
à la section 1.1.1. Pour certains auteurs qui analysent le SA, la notion de rupture porte aussi le terme 
« dislocation entre la ville et l’agriculture » (Vivre en Ville, 2014, p. 24) ou « fin du couple ville-
campagne » selon d’autres (Krausz, 2013, p. 76). Malgré la terminologie employée, ces auteurs 
observent tous une rupture entre la ville et l’agriculture, et ce, depuis la seconde moitié du XXe siècle.  
 
Pour Pillon, le responsable de cette rupture est le fait que « la distanciation des villes envers l’agriculture 
explique celle envers l’alimentation » (Pillon, 2011, p. 18). Alors que pour Krausz, c’est en partie 
imputable à l’IAA puisqu’elle « a réduit l’alimentation à un ensemble de marchandises et, (…) a considéré 
que la connaissance du produit était désormais inutile au mangeur pour parvenir à la satisfaction de ses 
besoins alimentaires » (Krausz, 2013, p. 55). L’aliment devient un produit, souvent inerte, que l’on 
transforme pour mieux le standardiser et le mondialiser. Ici, la nourriture détruit tout lien avec la terre, 
le producteur agricole et le savoir-faire culinaire. « C’est en somme un aliment fonctionnel réduit à son 
langage commercial, avec ses différentes couches d’emballage, sa couleur, son logo, son marketing 
publicitaire. » (ibid, p. 56).  
 
D’autres apportent un point de vue distinct. Selon eux, tout provient du lieu de résidence du 
consommateur et de l’urbanisation des villes : « l’urbanisation modifie les comportements alimentaires 
en ce sens qu’elle rompt la chaîne ancestrale du producteur-consommateur et qu’elle s’accompagne 
d’une organisation du temps différente (…) » (Rastoin et Ghersi, 2010, p. 219). Le mangeur a moins de 
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temps pour cuisiner, moins de temps pour déguster un repas familial, tandis que le repas du midi est 
invariablement consommé sur les lieux du travail. 
 
Ces pertes entraînent de profondes modifications de notre mode de consommation et dans la façon 
d’aborder l’urbanisation, incluant celle d’une agglomération comme Montréal.  
 
1.2.2 La surconsommation 
Depuis les années 1960, la Food and Agriculture Organization of the United Nations (FAO) collecte des 
données sur la consommation calorique de différentes parties du monde. Ces données démontrent 
qu’avec la croissance économique vient une augmentation calorique de la consommation. Pour les pays 
à hauts revenus, la consommation quotidienne est d’environ 4 000 kcal/tête/jour et ce chiffre continue 
d’augmenter. À titre comparatif, au début des années 1960, les pays de l'Organisation de Coopération et 
de Développement Économiques (OCDE) consommaient à peine 2 475 kcal/tête/jour. Mais le plus 
révélateur est le besoin énergétique réel d’un être humain. Il a été démontré que les besoins d’un être 
humain habitant un pays de l’OCDE, ayant une activité physique modérée, sont d’environ 
2 500 kcal/tête/jour (ibid., p. 233-235). Tandis que d’autres chercheurs, dirigés par l’organisme 
Agrimonde, évaluent qu’une consommation moyenne de 3 000 kcal/tête/jour serait suffisante (Paillard 
et autres, 2009, p. 11-13). Comment qualifier cet excédent alimentaire? Est-ce l’une des raisons du haut 
taux d’obésité observé en Amérique du Nord? Est-ce que cet excédent est nécessaire à notre mode de 
vie? Y a-t-il un volet social et économique à cet excès? Dans le même esprit, serait-il socialement 
acceptable de parler de frugalité?  
 
À cette réflexion alimentaire, peut-on utiliser l’expression consacrée : « la modération a bien meilleur 
goût »? Ce qu’il faut retenir, c’est que notre consommation alimentaire augmente sans raison apparente. 
Manger en abondance équivaut à consommer plus, mais il faut aussi faire l’adéquation avec une 
production toujours croissante. Et cette production a un coût, aussi bien économique 
qu’environnemental. 
 
Également, il est souvent mentionné que les PVD et les pays en émergence, comme la Chine, ne pourront 
consommer et utiliser les ressources telles que l’Amérique du Nord ou l’Europe l’ont fait. Il en est de 
même pour l’alimentation.  
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« The world cannot eat as the United States or UK eats; theirs is a diet too high in carbon, 
embedded water, and other environmental and public health goods for 6.7 billion people to 
eat, let alone the 9 billion anticipated for 2050 » (Lang, 2009, p. 316).  
 
Et d’ajouter “There are not enough planets to feed the world with the volume or range enjoyed by 
Americans or Europeans.” (ibid., p. 328). Revoir notre approche face à l’alimentation devient une 
nécessité. La surconsommation, tout comme les régimes alimentaires, devient un enjeu public aussi bien 
pour l’environnement que pour la santé publique. 
 
En conclusion, alors que les enjeux du DD regroupent trois sphères d’intervention : l’environnement, le 
social et l’économie, il appert que pour obtenir une alimentation durable – ou un SAD – on doit 
considérer une quatrième sphère : la santé (Esnouf et autres, 2011, p. 26; Lang, 2009, p. 324; Rastoin et 
Ghersi, 2010, p. 539-540). 
 
1.3 Les tendances du système alimentaire 
De plus en plus, l’évolution du SA présentée à la section 1.1 est remise en question. Individuellement, 
des citoyens se mobilisent et recherchent un autre modèle, une alternative au mode de fonctionnement 
actuel. Des réponses commencent à prendre forme autour du concept de SAD et des PA. Mais d’abord, il 
apparaît que les tendances chez le citoyen sont motivées par une recherche d’authenticité. 
 
1.3.1 Les tendances chez le citoyen 
L’achat direct entre le producteur et le consommateur est un phénomène qui prend de plus en plus 
d’ampleur au Québec, comme ailleurs. On peut le définir comme le « circuit court », lequel ne cherche ni 
plus ni moins qu’à court-circuiter le système de distribution standard en éliminant les intermédiaires. 
L’origine de ce mouvement, né dans les années 1960 au Japon, est le réseau Teikei qui signifie : « mettre 
le visage du paysan sur les aliments ». Inquiets de l’utilisation intensive de produits chimiques, des 
citoyens se sont regroupés pour passer un contrat d’achat auprès d’agriculteurs locaux. Seule condition : 
que ce soit biologique. Ce système connaît un énorme succès. En 1993, plus de 16 millions de personnes 
bénéficiaient d’un engagement mutuel (Hulot et Matignon, 2004, p. 215; Esnouf et autres, 2011, p. 77).  
 
En 1985, des circuits courts prennent forme aux États-Unis, nommés Community Supported Agriculture 
(Robin, 2014, p. 192). Au Québec, Équiterre instaure au milieu des années 90 un modèle de distribution 
similaire. Il se nomme Agriculture soutenue par la communauté. À ce jour, c’est plus de 35 000 familles 
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qui sont approvisionnées par un vaste réseau d’agriculteurs qu’on appelle « fermiers de famille » 
(Équiterre, 2015).  
 
Une deuxième tendance citoyenne concerne l’aspect biologique de la nourriture. Il est intéressant de 
constater que l’agriculture biologique, qui gagne aujourd’hui en popularité « est née dans les 
années 1920 d’une vive contestation par des agriculteurs et des scientifiques, autour de Rudolf Steiner et 
de la fertilisation artificielle des plantes » (Hulot et Matignon, 2004, p. 193). Puis dans les années 1940, 
deux agronomes européens, Sir Albert Howard et Ehrenfried Pfeiffer, ont publié différentes études 
promouvant une agriculture biologique au détriment d’une agriculture chimique. Pour certains auteurs 
contemporains, comme Robin, ils sont les pères fondateurs de l’agriculture biologique. À l’heure actuelle, 
la majorité des supermarchés d’alimentation inclut des sections de produits biologiques, aussi bien pour 
des fruits et légumes que pour des produits transformés. Et on dénombre plusieurs certifications 
biologiques qui aident le consommateur à choisir ses produits, comme « pêche durable MSC », de 
l’organisme Marine Stewardship Council, qui fait la promotion de la pêche durable à travers le monde. 
 
La troisième tendance reprend aussi une vieille pratique : l’agriculture urbaine. Au niveau mondial, 
l’agriculture urbaine n’est pas un nouveau phénomène, elle est même pratiquée depuis des millénaires. 
Sauvé écrit qu’il y aurait plus de 800 millions de personnes qui pratiquent l’agriculture urbaine, soit 15 % 
de la production mondiale de par le monde, tout en précisant que dans les PVD, c’est parfois une 
question de survie ou tout simplement pour améliorer leur condition de vie (Sauvé et autres, 2013, p. 
34/216). Dans une agglomération comme Montréal, l’agriculture urbaine se manifeste assez 
modestement, même si le Plan métropolitain d’aménagement et de développement de la Communauté 
métropolitaine de Montréal (CMM) propose un objectif relatif à cette problématique (CMM, 2012, 
p. 111). Il faut déchiffrer ici une forme de reconnaissance par les autorités d’un phénomène non pas 
ponctuel, mais bien structurel. L’agriculture urbaine dépasse l’anticonformisme pour devenir un outil de 
développement et un élément structurant de l’aménagement du territoire. L’exemple des Fermes Lufa, 
qui cultivent à Montréal avec son concept de ferme sur le toit, démontre que le concept dépasse le 
simple test de faisabilité.  
 
Les tendances des citoyens démontrent une réelle volonté de vouloir corriger les nombreuses ruptures 
engendrées par le SA contemporain tout en recréant un sentiment de confiance envers ce qu’on mange 
et envers qui produit. 
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1.3.2 Le système alimentaire durable 
Le concept de DD s’applique à plus d’un domaine d’intervention, dont le SA. En effet, depuis peu, le 
concept novateur de SAD s’invite dans la communauté internationale. Le SAD compose avec la 
problématique de l’augmentation de la production alimentaire (pour satisfaire, entre autres, une 
population grandissante) tout en réduisant son impact environnemental. En effet, l’agriculture 
contemporaine est basée principalement sur les exportations, les monocultures et l’utilisation intensive 
d’OGM. Certains préconisent une agriculture plus durable, équitable, locale et plus diversifiée, comme le 
Réseau pour une alimentation durable au Canada et bien d’autres auteurs internationaux (HLPE, 2014; 
MacRae et autres, 2013; Nellemann, 2009; Lang, 2009). Le concept de SAD est développé au chapitre 2. 
 
1.3.3 Les politiques alimentaires 
Wendy Mendes définit une PA comme : « les décisions et les outils de mise en œuvre des décisions liées 
aux SA » (Mendes, 2011, p. 1). En ce sens, elle structure les objectifs, les pensées et, ultimement, la 
relation entre l’alimentation et la société. Même si les orientations et les objectifs peuvent être 
ambitieux, les instruments pour mettre en œuvre une PA sont limités : « les instruments de politiques 
publiques pouvant être utilisés à une telle fin sont au nombre de trois essentiellement : l’information, 
l’éducation et l’incitation » (Rastoin et Ghersi, 2010, p. 462). 
 
Malgré tout, la PA offre un élément de réponse à l’intérêt grandissant de la population envers le SA et les 
mouvements étudiants en sont un bon exemple. En effet, plusieurs universités se dotent d’une PA, et ce, 
souvent à l’initiative des étudiants. Les universités Concordia et McGill sont des leaders en ce domaine. À 
une autre échelle, plusieurs municipalités canadiennes ont adopté une PA : Vancouver, Kamloops, 
Calgary, Edmonton, Saskatoon, Winnipeg, Toronto, Waterloo, etc. (Mendes, 2011, p. 2). Au Québec, la 
PA ne fait pas encore partie de notre culture, ou si peu. Quelques municipalités, comme Sherbrooke, 
Granby, Gatineau, en plus de deux arrondissements de la ville de Montréal (Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce et Verdun) ont adopté des PA. Les objectifs concernent principalement le volet santé et 
nutritif de l’alimentation et les saines habitudes de vie, à l’image du Guide alimentaire canadien.  
 
Malgré le peu d’effort consacré à l’environnement, cette tendance pourrait changer. La CRÉ Montréal a 
publié en 2014 le document Plan de développement d’un système alimentaire équitable et durable de la 
collectivité montréalaise (SAM 2025) (CRÉ Montréal, 2014). Comme il a été susmentionné à la 
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section 1.2, le SAM 2025 fait une large part à l’environnement par le biais de l’orientation de réduction 
de l’empreinte écologique du SA.  
 
Au niveau mondial, de grandes villes implantent tour à tour une PA. Les exemples sont abondants : New 
York, Londres, Paris, Rome, Chicago, Détroit, San Francisco, etc. Au niveau gouvernemental, 
l’Organisation des Nations Unies (ONU) et la FAO s’intéressent également à l’alimentation et aux PA. 
L’ONU, via le rapport The Environmental Food Crisis, fait plusieurs recommandations audacieuses et 
originales sur ce que devrait être une PA (Nellemann et autres, 2009, p. 92-93). Évidemment, l’ONU base 
ses recommandations sur les principes phares de la sécurité alimentaire et de l’accès à l’alimentation, 
mais elle n’en laisse pas moins une place significative à l’environnement. On distingue trois notions 
importantes parmi les recommandations de l’ONU/FAO : l’efficacité énergétique, le développement de 
nouvelle technologie verte et des efforts de sensibilisation afin d’améliorer le bilan environnemental de 
l’alimentation. Voilà matière à réflexion au moment de rédiger le volet environnemental d’une PA. 
 
Le danger d’une PA est de prendre ses désirs pour des réalités. Influencer l’offre ou la demande, s’il n’y a 
pas d’outils réglementaires forts à tous les niveaux gouvernementaux (du fédéral au municipal), est un 
exercice périlleux. « Au total, très peu d’expériences d’une certaine ampleur à objectif d’orientation 
nutritionnelle des populations n’ont été menées à ce jour, ce qui vient confirmer que la PA reste un 
chantier » (Rastoin et Ghersi, 2010, p. 469, 470) et que son efficacité est encore à démontrer.  
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2 LA TERMINOLOGIE UTILISÉE 
Le concept de SA fait référence à l’organisation de cinq thématiques souvent présentées de manière 
chronologique, à savoir : la production, la transformation, la distribution, la consommation et, selon les 
auteurs, l’ultime étape, la disposition. L’objectif de ce chapitre est de réaliser une brève revue des 
termes SA, SAD, de présenter des expressions apparentées au SAD et, finalement, d’expliquer quelques 
expressions significatives.  
 
C’est en insérant la définition de SA (et leurs variantes) dans son contexte, c’est-à-dire dans le temps 
(date de publication), l’espace (provenance) et leur origine (privé, public, ONG, etc.) qu’il est possible de 
noter les écarts, les similitudes, les constances et ainsi, d’amorcer une courte analyse critique de cette 
terminologie parfois galvaudée. En ce sens, le tableau 2.1 compile l’ensemble de la terminologie 
présentée ci-dessous. Il pourrait être approprié pour certains lecteurs non familiers avec la terminologie 
du SA de consulter le tableau 2.1 de ce chapitre, où des expressions significatives sont également 
incluses. Mentionnons à titre d’exemple : agriculture biologique, kilométrage alimentaire (Food Mile), 
locavore, PA, souveraineté alimentaire, écogastronomie (slow food), etc. 
 
D’abord, des auteurs, des chercheurs et des professeurs québécois (CRÉ Montréal, 2014; Vivre en Ville, 
2014) insistent sur la nécessité d’établir un langage commun, d’autant plus que « la collaboration 
intersectorielle, bien qu’elle demande beaucoup de temps et nécessite l’établissement d’un vocabulaire 
commun » (Vivre en Ville, 2014, p. 23), est perçue ici comme une condition de succès pour ceux désirant 
mettre en œuvre une PA. C’est dans cette logique que le SAM 2025 a été développé. Le SAM 2025 
souligne également la volonté de parler d’une même voix, de partager un concept et des idées. Ici, le 
langage commun excède la terminologie pour devenir un projet fédérateur (CRÉ Montréal, 2014, p. 10). 
 
N’oublions pas que le SA regroupe des parties prenantes de différentes provenances, cultures, 
professions et préférences, d’où la nécessité d’établir des bases solides, dont le langage fait partie 
intégrante. Ce langage commun ne peut exister qu’en partageant les mêmes définitions. 
 
2.1 Système alimentaire  
C’est en 1979 qu’est utilisé pour la première fois le terme SA. C’est le Français Malassis qui en fait 
mention dans son Traité d’écologie alimentaire sans toutefois définir le terme. À l’époque, il tente de 
rationaliser et de synthétiser un modèle agro-industriel en pleine croissance (Malassis, 1979). Il fallut 
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attendre jusqu’en 1994 pour que Malassis établisse la courte, mais dense définition qui est toujours 
utilisée aujourd’hui : « manière dont les hommes s’organisent, dans l’espace et dans le temps, pour 
obtenir et consommer leur nourriture » (Malassis, 1994, p. 110). Par après, plusieurs définitions plus 
complètes ont été élaborées, mais elles reprennent essentiellement les mêmes éléments : les acteurs, 
l’espace et la dynamique. La définition du HLPE en est un bon exemple.  
 
« Un SA est constitué de l'ensemble des éléments (environnement, individus, apports, 
processus, infrastructures, institutions, etc.) et des activités liés à la production, à la 
transformation, à la distribution, à la préparation et à la consommation des denrées 
alimentaires, ainsi que du résultat de ces activités, notamment sur les plans 
socioéconomique et environnemental. » (HLPE, 2014, p. 35). 
 
Il est intéressant de constater rétrospectivement qu’avant d’étudier et d’essayer de comprendre le SA, 
les recherches en économie agroalimentaire ont étudié successivement : l’agribusiness en 1957; les 
filières en 1965; le complexe agro-industriel dans les années 70; et, depuis le début des années 90, le SA 
tel que nous le connaissons aujourd’hui (Rastoin et Ghersi, 2010, p. 8). 
 
D’un point de vue didactique, ces éléments factuels permettent de mieux comprendre que le débat 
entourant l’alimentation et le SAD est bien récent et encore peu maîtrisé. Qu’on parle de SA ou de SAD, 
le vocable clé est « système » qui signifie « un ensemble d’éléments reliés entre eux et exerçant une 
influence les uns sur les autres » (Antidote RX, 2008). L’interdépendance est grande et complexe 
lorsqu’on considère les cinq étapes du SA (production, transformation, distribution, consommation et 
disposition) qui interagissent avec de nombreux autres systèmes, comme le système politique ou le 
domaine énergétique. 
 
Rastoin et Ghersi vont un peu plus loin dans l’analyse du SA. Ils identifient neuf blocs d’activités, où la 
production occupe une large part. La figure 2.1 illustre leurs propos. À titre informatif : les blocs un à 
quatre concernent la production; le bloc cinq représente la transformation; les blocs six et neuf 
représentent successivement la distribution et la consommation; tandis que les blocs sept et huit sont en 
fait des éléments dont l’influence est transversale. Toutefois, à cette figure, il manque la disposition qui 
serait le dixième bloc. La disposition est un élément important du SA, surtout en considérant la 
problématique de la perte et du gaspillage alimentaire. La disposition est aussi devenue un enjeu 
politique. À Montréal, la stratégie d’implantation de collecte de déchets putrescibles s’intensifie et d’ici 
2020, tous les arrondissements devront y contribuer afin de se conformer à la Politique québécoise de 
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gestion des matières résiduelles provinciale (Québec. Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC), 2014, p. 16).  
 
 
Figure 2.1 Les neuf blocs d’activités du système alimentaire (tiré de : Rastoin et Ghersi, 2010, p. 22) 
 
Pour sa part, le ministère de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire du Canada (AAC) reprend un peu les 
mêmes éléments/blocs pour représenter le SA canadien, tout en laissant une place significative à 
l’importation et à l’exportation (Canada. Ministère de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire du Canada 
(AAC), 2006, p. 2). Par contre, tout comme Rastoin et Ghersi, la disposition est exclue de ce système, sans 
raison apparente. La figure est disponible à l’annexe 2. 
 
2.2 Système alimentaire durable 
L’utilisation du terme SAD est relativement récente. Malgré de nombreuses recherches concernant 
l’origine exacte de ce terme, aucune information précise ne fut trouvée afin d’en déterminer la paternité. 
Toutefois, deux informations complémentaires aident à mieux comprendre l’ambiance qui donne 
naissance à ce terme. D’abord, un passage du livre Armer les villes contre la faim, rédigé par un collectif 
de chercheurs et dirigé par le professeur Mustafa Koc, explique le mouvement entourant la création du 
terme SAD au tournant des années 80 et 90 : « l’approche (…) tire son origine à la fois de la critique 
politico-économique du SA contemporain et du mouvement environnemental » (KOC et autres, 2000, 
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p. 34). Puis, pour le HLPE, on explique que l’origine de ce terme est fortement influencée par les 
concepts de sécurité alimentaire et de DD développés dans le rapport Bruntland (HLPE, 2014, p.36-37). 
Le terme SAD se présente comme une réponse potentielle aux nombreuses crises alimentaires à la fin du 
XXe siècle et aux nombreuses ruptures qu’a vécu le SA durant son évolution.  
 
Précisons qu’à l’époque, Koc sentait aussi l’obligation d’expliquer que l’aspect durable ne peut 
s’appliquer qu’à la production. Au contraire, il doit englober l’ensemble du système, incluant la 
transformation, la distribution, la consommation et la disposition. En ce sens, Koc explique que l’aspect 
durable s’applique à un système complexe, comme le voulait Malassis avec sa définition du SA. 
 
Le terme SAD permet d'associer étroitement deux concepts, à savoir le DD et le SA. Il fait ressortir que 
l'objectif général est d'instaurer le DD à l’ensemble des étapes du SA, mais sous la forme d'un but 
unique. Deux exemples patents sont de trouver des solutions transversales à la problématique de perte 
et gaspillage alimentaire ou, encore, aux problèmes récurrents des transports de marchandises, aussi 
bien à grande échelle pour les importateurs, qu’à l’échelle individuelle pour les consommateurs.  
 
D’aucuns soutiennent également que cette formulation incite les différentes communautés à mieux 
coordonner les travaux qu'elles entreprennent pour atteindre les objectifs de sécurité alimentaire et de 
sécurité nutritionnelle, comme la FAO qui utilise de plus en plus le terme « sécurité alimentaire et 
nutritionnelle durable » (CSA, 2012, p. 8).  
 
En d’autres termes, il faut conjuguer les vertus du DD (économie, environnement, social) à celle d’un SA 
(disponibilité, accès, utilisation et stabilité). La résultante est d’obtenir : une nourriture en quantité 
suffisante, de bonne qualité nutritive, économiquement accessible, équitable et qui respecte 
l’environnement. Ainsi, il est attendu que le SAD produise, autant que possible, des externalités 
positives. 
 
2.3 Expressions apparentées au système alimentaire durable 
Dans la lignée de l’expression SAD, d’autres auteurs ont élaboré des termes différents ou ont créé de 
nouveaux mots qui s’apparentent ou s’inspirent du même vocable. Rastoin et Ghersi présentent le terme 
développement alimentaire durable (DAD). Bien qu’il s’approche de la logique du SAD, l’expression DAD 
est davantage un scénario développé pour répondre aux éventuels besoins nutritionnels vers l’an 2050, 
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alors que la population mondiale aura atteint neuf milliards. Un peu à l’image d’Agrimonde (voir la sous-
section 1.2.2), ces chercheurs s’interrogent sur les futurs modèles de consommation et le DAD devient 
une alternative possible. Ici, le mot développement prend tout son sens puisque ce système est encore 
un scénario et demande donc à être créé. Le DAD repose sur : l’équité (modèle de consommation 
équilibré), l’écologie (modèle de production respectueux de l’environnement), l’économie 
(économiquement et socialement responsable) et la gouvernance participative (Rastoin et Ghersi, 2010, 
p. 536-539).  
 
Plusieurs auteurs parlent « d’alimentation durable » (Esnouf et autres, 2011; Krausz, 2013; Migliore, 
2009; Redlingshofer, 2006). Ce qui est intéressant avec ce vocable, c’est que la durabilité vient au 
premier plan. L’alimentation durable : 
 
« (…) protège la biodiversité et les écosystèmes, est acceptable culturellement, accessible, 
économiquement loyale et réaliste, sûre, nutritionnellement adéquate et bonne pour la 
santé, optimise l’usage des ressources naturelles et humaines » (Esnouf et autres, 2011, 
p. 5).  
 
Bien que la définition et le concept soient pertinents, l’évacuation de toute référence au mot « système » 
est un manquement à la réalité et à la dynamique unique du domaine de l’alimentation. 
 
Pour sa part, Sauvé et autres utilisent le terme « écoalimentation », même s’ils reconnaissent qu’il est 
peu employé. Un terme intéressant qui met en relation écologie et alimentation en utilisant le préfixe 
éco et qui « permet de synthétiser les diverses dimensions d’un certain rapport à l’alimentation, soit les 
dimensions écologique, sanitaire, sociale, éthique, politique, économique, etc. ». (Sauvé et autres, 2013 
p. 9/216).  
 
À la suite de la révision des termes utilisés pour définir un SA, qui inclut un caractère respectueux de 
l’environnement, il appert que le sens du vocable varie en fonction de l’organisme, des systèmes de 
valeurs et du domaine d’activité. Même si le SAD offre une définition complète, en plus d’être un terme 
utilisé internationalement (en anglais on emploie le terme sustainable food system), il faut s’interroger à 
savoir si le concept de SAD est toujours en évolution ou s’il a atteint sa maturité. Le tableau 2.1 présente 
la définition ainsi qu’une courte mise en contexte des termes couramment utilisés.  
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Tableau 2.1 Terminologie couramment utilisée, définition et mise en contexte 
Légende : D/G : Dictionnaire/Glossaire – OP : Organisme public –  
Go : Gouvernement – Sc. : Scientifique et livre – ONG : Organisme 
non gouvernemental 
Terme utilisé Définition  
Note 
 
Type de documents Provenance Source  D/G OP Go Sc. ONG Pays  
          
Agriculture 
biologique 
« Une agriculture plus économe, autonome et 
sans impact négatif sur les ressources 
naturelles, la santé et l’environnement » 
« Elle se fonde sur un ensemble de pratiques qui a 
pour objectif de produire des denrées agricoles de 
haute qualité nutritionnelle en quantité suffisante, 
et surtout de travailler en accord avec les 
écosystèmes naturels plutôt que de chercher à les 
asservir. » 
   X  France Hulot et 
Matignon, 2004 
p. 184 
Alimentation 
durable 
« Une alimentation durable protège la 
biodiversité et les écosystèmes, est acceptable 
culturellement, accessible économiquement, 
loyale et réaliste, sûre, nutritionnellement 
adéquate et bonne pour la santé, optimise 
l’usage des ressources naturelles et 
humaines. » 
De nombreux auteurs utilisent cette expression 
(Esnouf et autres, 2011; Krausz, 2013; Migliore, 
2009; Redlingshofer, 2006). 
    X France Esnouf et autres, 
2011, p. 5 
Circuit court « Le circuit court est un mode de 
commercialisation des aliments impliquant au 
plus un intermédiaire entre l’entreprise de 
production (ou de transformation) et le 
consommateur. » 
Le circuit court peut prendre différentes formes 
telles que la vente directe à la ferme ou les 
différents circuits présentés à la sous-section 1.3.1. 
    X Canada Vivre en Ville, 
2014, p. 46 
Éco-
alimentation 
« Un mode de production, de distribution et 
de consommation d’aliments sains (diversifiés 
et sécuritaires), qui respecte les processus 
écologiques et se préoccupe de l’équité des 
rapports sociaux. » 
Expression peu utilisée dans le domaine de 
l’agroalimentaire, aussi bien à l’échelle 
internationale qu’au niveau national. 
   X  Canada  Sauvé et autres, 
2013 
Kilométrage 
alimentaire ou 
foodmile 
« Il s’agit de la distance que parcourt un 
aliment depuis l’endroit où il est produit 
jusqu’au lieu où il est consommé. » 
« Cet indicateur nous aide à évaluer une partie de 
l’impact environnemental de ce que l’on mange 
puisque, dans la majorité des cas, plus un aliment 
vient de loin, plus son transport nécessite de 
   X  Canada Waridel, 2010, 
p. 43 
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Tableau 2.1 Terminologie couramment utilisée, définition et mise en contexte 
Légende : D/G : Dictionnaire/Glossaire – OP : Organisme public
Go : Gouvernement – Sc. : Scientifique et livre – ONG
non gouvernemental 
Terme utilisé Définition  
Note 
 
Type de documents Provenance 
D/G OP Go Sc. ONG Pays  
l’énergie. » (Waridel, 2010, p. 43). 
 
L’expression, foodmile, a été inventée par Tim Lang, 
écologiste, en 1992, au Royaume-Uni. L’expression a 
par la suite été reprise par The Independant et est 
maintenant utilisée internationalement (Robin, 
2014, p. 184). 
 
Foodmile. « By 1993, the term « food mile » had 
entered the mainstream lexicon and was used in 
major newspapers in the United Kingdom » (Cockrall-
King, 2011, p. 75). 
Locavore « Personne qui se nourrit d'aliments issus de 
la production locale. » 
 
« La paternité de ce terme est attribuée à Jessica 
Prentice, étudiante à San Francisco en 2005. 
L’adoption de ce terme et, surtout, son utilisation, 
ont été fulgurantes au point où « en 2007, le New 
Oxford Dictionary en faisait le mot de l’année » 
(Pillon, 2011, p. 16). 
X     Canada Office québécois 
de la langue 
française (OQLF),
2012
Politique 
alimentaire 
« La gouvernance alimentaire territoriale 
désigne un nouvel ensemble de coopération 
entre les différents acteurs et les échelons 
d’intervention géographiques, dont l’arène 
commune est l’enjeu alimentaire. » 
L’origine de cette définition provient du Réseau rural 
français et a été rédigée en 2008 (Krausz, 2013, 
p. 94). Le document original n’a pu être trouvé. 
   X  France Krausz, 
p.
Politique 
alimentaire 
« Ensemble de mesures structurelles, fiscales 
et financières touchant la production des 
aliments sur le plan de la quantité, de la 
qualité et du contenu, qui visent à assurer la 
sécurité alimentaire et la sécurité sanitaire des 
aliments. » 
Définition élaborée par l’Office québécois de la 
langue française 
  X   Canada, 
Québec 
OQLF,
(suite) 
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Tableau 2.1 Terminologie couramment utilisée, définition et mise en contexte 
Légende : D/G : Dictionnaire/Glossaire – OP : Organisme public
Go : Gouvernement – Sc. : Scientifique et livre – ONG
non gouvernemental 
Terme utilisé Définition  
Note 
 
Type de documents Provenance 
D/G OP Go Sc. ONG Pays  
Souveraineté 
alimentaire 
« C’est le droit des peuples à définir et à 
mettre en œuvre leurs propres PA et 
agricoles, sans miner la capacité des autres 
peuples à en faire autant. » 
Ce concept de « souveraineté alimentaire » a été 
proposé par un mouvement paysan international, 
Vía Campesina, il y a 15 ans, à Rome. Et il s’inscrit 
dans la même continuité que le mouvement Slow 
Food. 
   X  Canada Waridel, 2010, 
p.
Système 
alimentaire 
« La manière dont les hommes s’organisent, 
dans l’espace et dans le temps, pour obtenir 
et consommer leur nourriture. » 
Première définition connue du terme élaboré par 
Malassis en 1994.  
   X  France Malassis, 1994
p.
Système 
alimentaire 
« Un réseau interdépendant d’acteurs 
(entreprises, institutions financières, 
organismes publics et privés), localisé dans un 
espace géographique donné (région, État, 
espace plurinational) et participant 
directement ou indirectement à la création de 
flux de biens et services orientés vers la 
satisfaction des besoins alimentaires d’un ou 
plusieurs groupes de consommateurs 
localement ou à l’extérieur de la 
zone considérée. » 
Définition complète qui s’inspire de Malassis 
puisqu’elle reprend les trois points importants, à 
savoir : les acteurs, l’espace et la dynamique. 
   X  France 
 
Rastoin et Ghersi
2010
Système 
alimentaire 
« Un SA est constitué de l'ensemble des 
éléments (environnement, individus, apports, 
processus, infrastructures, institutions, etc.) et 
des activités liés à la production, à la 
transformation, à la distribution, à la 
préparation et à la consommation des denrées 
alimentaires, ainsi que du résultat de ces 
activités, notamment sur les plans 
socioéconomique et environnemental. » 
 
Définition élaborée par le Groupe d’experts de haut 
niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition des 
Nations Unies. 
    X n/a HLPE, 2
(suite) 
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Tableau 2.1 Terminologie couramment utilisée, définition et mise en contexte 
Légende : D/G : Dictionnaire/Glossaire – OP : Organisme public
Go : Gouvernement – Sc. : Scientifique et livre – ONG
non gouvernemental 
Terme utilisé Définition  
Note 
 
Type de documents Provenance 
D/G OP Go Sc. ONG Pays  
Système 
alimentaire 
durable 
« Un SAD est un SA qui garantit à chacun la 
sécurité alimentaire et la nutrition sans 
compromettre les bases économiques, 
sociales et environnementales nécessaires à la 
sécurité alimentaire et à la nutrition des 
générations futures. » 
Définition élaborée par le Groupe d’experts de haut 
niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition des 
Nations Unies.  
    X n/a HLPE, 2014 p.
Slow Food « Good, clean and fair – The three tenets of 
Slow Food’s philosophy food and food 
production: 
  
GOOD: a fresh and flavorsome seasonal diet 
that satisfies the senses and is part of our local 
culture; 
CLEAN: food production and consumption that 
does not harm the environment, animal 
welfare or our health; 
FAIR: accessible prices for consumers and fair 
conditions and pay for small-scale producers. » 
Mouvement qui a pris son origine en Italie. 
Maintenant, on retrouve des organisations de ce 
genre un peu partout aux États-Unis comme San 
Francisco, Seattle et New York. Initialement voué à 
l’éducation de la nourriture conviviale.  
 
Le mouvement évolue maintenant vers l’activisme 
en déplaçant ses énergies vers la protection de la 
biodiversité, l’équité dans les salaires et la 
préservation des traditions culinaires. Le message se 
politise et les arguments deviennent centrés sur 
trois éléments : « good, clean and fair food for all » 
(Cockrall-King, 2011, p. 77-78). 
 
En 2012, l’Office québécois de la langue française a 
traduit le terme Slow Food par écogastronomie, mais 
celui-ci demeure peu utilisé. 
    X Italie Slow Food, 
 
(suite) 
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3 LES PROBLÉMATIQUES ENVIRONNEMENTALES RELATIVEMENT À L’ALIMENTATION  
Les impacts environnementaux causés par l’alimentation sont nombreux, tangibles et se dissimulent tout 
au long du SA. Les impacts environnementaux sont généralement inobservables à l’œil du 
consommateur et ils se produisent aussi bien en amont qu’en aval de l’étape de la consommation. De 
plus, puisque le coût d’achat des produits alimentaires inclut rarement l’internalisation des coûts 
environnementaux, collectivement nous avons tendance à les oublier, à les ignorer ou, plus souvent, à 
les mésestimer. 
 
Individuellement, chacune des étapes du SA produit une quantité significative d’impact sur 
l’environnement et les causes sont nombreuses : consommation d’eau, consommation d’énergie fossile, 
enfouissement des déchets alimentaires et pertes et gaspillages alimentaires. Ils ne représentent que les 
plus importants. Les causes susmentionnées créent des impacts dont on peut ressentir les effets dès 
maintenant, telles que la pollution des eaux : « l’agriculture est en fait la plus importante source de 
pollution des milieux aquatiques au Canada » (Waridel, 2010, p. 84). D’autres, comme la perte de 
biodiversité, produiront des impacts à plus long terme : « With the loss of biodiversity in both natural and 
agricultural systems comes the loss of other ecosystem services » (Nellemann, 2009, p. 69). 
 
Ce chapitre réalise un inventaire des problématiques environnementales pouvant être abordées par une 
PA ou régulées à l’échelle d’une agglomération, tout en se concentrant sur les problématiques 
transversales qui touchent à plus d’une étape du SA. Les problématiques transversales reliées à 
l’alimentation sont nombreuses, mais dans cet essai, il est traité prioritairement : de l’augmentation de 
la population urbaine; des pertes et gaspillages alimentaires; de l’utilisation des combustibles fossiles et 
GES; du choix d’un régime alimentaire; de la perte de biodiversité et du kilométrage alimentaire. 
 
3.1 L’augmentation de la population urbaine 
L’augmentation mondiale de la population implique qu’il faut augmenter la production agricole de 50 %, 
pour subvenir aux besoins de neuf milliards d’habitants que comptera le monde en 2050 (ibid., p. 6). 
« Comment y parvenir sans épuiser les ressources de la planète », demande Robin (Robin, 2013, p. 15)? 
La légitimité de cette question concerne aussi les agglomérations comme Montréal, puisque la 
population urbaine croît plus rapidement que la population rurale. Cette pression indue sur les 
ressources s’observe aussi bien à l’échelle de la planète qu’au niveau municipal. Cette problématique, 
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plusieurs auteurs et chercheurs l’ont observée (Esnouf et autres, 2011, p. 9-25; Vivre en Ville, 2014, 
p. 23-24). 
 
La population urbaine mondiale était de 47 % en 2000, mais grimpera à 60 % en 2030. Puis, en analysant 
les données (voir annexe 3), le pourcentage de population urbaine atteindra 82 % pour les pays à haut 
revenu, comme le Canada. Dans le même sens, le nombre de mégalopoles (villes de plus de 10 millions) 
augmente sans cesse et il en est de même pour les agglomérations. Ce vaste mouvement migratoire 
n’est pas sans conséquence. On peut mentionner la raréfaction du territoire foncier et l’enjeu urbain de 
la conversion/protection du territoire agricole.  
 
L’augmentation de la population urbaine signifie une énorme pression sur les terres agricoles causées, 
entre autres, par l’étalement urbain et la spéculation foncière (Vivre en ville, 2014, p. 28-29). 
L’urbanisation devient une contrainte à l’agriculture au lieu d’en être un atout.  
 
L’impact environnemental des grandes villes génère une quantité importante de GES, que ce soit par le 
chauffage, les transports ou les industries énergivores. Ces conséquences entraînent de nombreux 
problèmes sur la sécurité, sur la gestion des infrastructures, sur la santé publique et, évidemment, sur le 
SA. En ce qui concerne le SA, « l’enjeu essentiel, outre la disponibilité en nourriture, est la logistique » de 
distribution. (Rastoin et Ghersi, 2010, p. 220)  
 
Le poids environnemental de l’urbanisation de l’espace rural est bien documenté : « ce qui est moins 
connu en revanche, c’est l’impact global (direct et indirect, environnemental et économique) de 
l’approvisionnement des villes » (Krausz, 2013, p. 83). Ce phénomène s’amplifie par l’exode massif de la 
population vers les grandes agglomérations et les pertes territoriales agricoles dues à l’urbanisation. En 
ce sens, « la question de l’alimentation durable des villes est au cœur du défi planétaire de la maîtrise 
des émissions de GES » (ibid., p. 83).  
 
En effet, comment nourrir quotidiennement une mégalopole de 36 millions d’habitants telle que Tokyo 
ou, toute proportion gardée, une agglomération comme Montréal? En se basant sur plusieurs études, 
cette complexité trouve réponse dans un système économique ouvert où le libre marché peut s’exprimer 
selon la loi de l’offre et de la demande (Rastoin et Ghersi, 2010, p. 219-220). Alors, même si le flux 
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grandissant de nourriture exerce un impact environnemental significatif (comme les GES occasionnés par 
le transport de nourriture), toute solution devrait prendre en considération cette affirmation. 
 
3.1.1 L’agriculture urbaine comme solution 
Pour répondre à une population grandissante ainsi qu’à son corollaire, une demande toujours accrue de 
nourriture, une alternative au système actuel est de promouvoir l’agriculture urbaine. En fait, il s’agit 
simplement de rapprocher les étapes de production et de transformation plus près du consommateur et, 
au passage, de réduire l’impact de la filière du transport. La logique est d’alimenter les gens où ils sont. 
L’agriculture urbaine se présente comme une solution à cette problématique mondiale et l’histoire 
enseigne que ce mouvement n’est pas récent.  
 
Robin offre une genèse fort instructive de l’agriculture urbaine. Par exemple, dans l’antiquité, en 
l’absence de système de transport efficace, une large partie des sources alimentaires devait être à 
proximité des grandes villes. Puis, en citant l’exemple parisien : « c’est précisément parce que les 
horticulteurs cultivaient dans le quartier des Marais situé sur la rive droite de la Seine qu’on les appela 
les maraîchers » (Robin, 2014, p. 186). Au XIXe siècle, le succès était tel que 1 400 ha et 8 500 travailleurs 
suffisaient à fournir des légumes à deux millions de Parisiens, en plus d’exporter les surplus vers 
l’Angleterre. Ce n’est qu’à l’arrivée du pétrole et de l’automobile que l’agriculture urbaine s’est déplacée 
à l’extérieur des périmètres urbanisés des grandes villes. Puis, c’est par nécessité, lors de la Seconde 
Guerre mondiale, que l’intérêt pour l’agriculture urbaine est redevenu un enjeu crucial, surtout en 
Grande-Bretagne qui importait bon nombre de ressources alimentaires. Sous l’impulsion d’un dynamique 
ministre de l’alimentation, Lord Woolton, et à force de campagnes publicitaires « Dig for victory ! », de 
création de comités de formation et de réquisition de terrains propices à l’agriculture urbaine, la Grande-
Bretagne améliora ses performances de production ainsi que sa sécurité alimentaire. À la même époque, 
aux États-Unis, on observe l’adoption d’une politique un peu similaire « Victory gardens », qui a fait la 
promotion de l’agriculture urbaine. (ibid., p. 185-188) 
 
Au-delà des faits historiques, ces politiques démontrent que lorsque les gouvernements s’impliquent, il 
est possible de réorganiser rapidement et efficacement un SA. Il ne faut toutefois pas négliger 
l’obligation de résultat dans ces exemples qui, aujourd’hui, laissent souvent la place à une obligation de 
consensus. Malgré tout, ces exemples démontrent qu’il est possible de repenser la ville et de revoir les 
normes théoriques dominantes de planification urbaine en fonction des besoins alimentaires. C’est aussi 
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le constat auquel arrive Cockrall-King; ce qui est tout à fait logique puisque « cities have resources like 
land, water, labor, and a ready-made market for food production. It actually makes a lot of sense to 
shorten our food chain by growing food right in the cities » (Cockrall-King, 2011, p. 79). Les possibilités 
sont énormes. En tant que société, il faut réaliser tout le potentiel disponible et, en terme 
d’aménagement urbain, il serait opportun de parler d’un urbanisme agricole et parfois même d’un 
« paysage alimentaire » (Krausz, 2013, p. 277; Morgan, 2013).  
 
3.2 Les pertes et gaspillages alimentaires  
Les pertes et gaspillages alimentaires représentent une perte nette pour l’environnement, en raison « de 
l’eau, des sols, de l’énergie utilisés pour produire de la nourriture » (FAO, 2014, p. 3). Et c’est sans 
ajouter les ressources humaines et mécaniques nécessaires à cette production.  
 
À l’échelle d’une agglomération, les pertes et gaspillages alimentaires représentent une responsabilité 
dont le poids économique et environnemental s’accentue. L’agglomération gère avec peu de maîtrise les 
multiples intrants du SA, mais elles ont l’essentielle responsabilité des extrants. En conséquence, les 
villes doivent prévoir les services et les infrastructures nécessaires. (Vivre en Ville, 2014, p. 10) 
 
Aux États-Unis et, probablement au Canada, « de 40 à 50 % de la nourriture produite n’atteint tout 
simplement pas les bouches auxquelles elle est destinée » (Waridel, 2010, p. 131). Certains légumes ne 
sont pas cueillis puisqu’ils n’ont pas atteint leur maturité, alors que d’autres sont difformes, ou attaqués. 
Lors de la transformation, on élimine certaines parties comestibles, certaines pertes sont occasionnées 
par le transport et la distribution et c’est sans compter sur les aliments achetés par le consommateur qui 
ne seront jamais consommés. Individuellement, le citoyen contribue aussi à cet immense gaspillage 
alimentaire ; alors qu’il estime gaspiller entre 1 et 5 % de la nourriture achetée, les études révèlent qu’en 
Europe et en Amérique du Nord, ce pourcentage devrait être estimé entre 14 et 25 % (ibid., p. 133). 
D’autres données, comme pour le Royaume-Uni, estiment qu’en 2007, 32 % des produits achetés par les 
ménages ne sont pas consommés, « dont 61 % était parfaitement comestible » (Rastoin et Ghersi, 2010, 
p. 365).  
 
Graphiquement, la figure 3.1 produite par le HLPE résume bien les sources des pertes et gaspillages 
alimentaires engendrées tout au long du SA.  
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Figure 3.1 Représentation schématique des pertes et gaspillages alimentaires (tirée de : HLPE, 2014 
p. 28) 
 
Dorward présente les pertes et les gaspillages d’une intéressante façon puisqu’il explore cette vaste 
problématique sous l’angle des émissions de GES. Il présente deux catégories de gaspillage, celui généré 
à l’étape pré-consommateur, principalement liée à l’IAA, et la seconde catégorie, le gaspillage généré par 
le consommateur. Au niveau de l’IAA, les pertes et les gaspillages sont principalement créés par une 
combinaison culturelle, sociale et par des choix économiques. Il insiste aussi sur la confusion générée 
chez le consommateur par l’étiquetage alimentaire (vendre avant, meilleur avant, consommer avant, 
utiliser avant, etc.). Cette confusion produit une quantité significative d’aliments qui se retrouve dans les 
déchets, même s’ils sont encore tout à fait comestibles. Rationaliser, encadrer, uniformiser et surtout, 
expliquer l’étiquetage alimentaire pourrait engendrer une diminution des pertes et des gaspillages, aussi 
bien pour les distributeurs que pour les consommateurs (Dorward, 2012, p. 463-465). 
 
 34 
 
Malgré tout, un fait demeure, le détournement des matières putrescibles du centre d’enfouissement 
demeure la priorité environnementale de cette problématique. Il faut repenser toute la manière dont 
l’IAA et le citoyen disposent des matières organiques. Il est bien connu que les restes alimentaires, s’ils 
sont disposés dans un centre d’enfouissement au moment de se décomposer et en l’absence d’oxygène, 
par processus anaérobique, produiront du méthane (CH4), un gaz 21 fois plus dommageable que le CO2 
(Olivier, 2009). Il faut donc éviter cette finalité. Les efforts de la ville de Montréal confirment cette 
tendance alors qu’elle implante progressivement un système de cueillette des déchets alimentaires.  
 
3.2.1 Une mixité de solutions pour contrer les pertes et les gaspillages 
Au-delà des conséquences environnementales, les défis sont : dans un premier temps de réduire les 
énormes pertes et gaspillages tout au long du SA et, dans un deuxième temps, d’utiliser ce qui se 
dirigerait invariablement vers les centres d’enfouissement sanitaire (duALIne, S.D. p. 7). Plusieurs villes 
au Québec dirigent les rebuts alimentaires vers un centre de traitement afin d’en faire un compost. Cette 
pratique deviendra une obligation d’ici 2020 puisque le gouvernement québécois adoptera une loi en ce 
sens (Québec. MDDELCC, 2014, p. 16). Bien que le compostage semble être une alternative intéressante, 
il faut plutôt concevoir le compostage comme la dernière bonne option, car d’autres options existent, 
comme (HLPE, 2014, p. 96) : 
 
– la redistribution des denrées en fin de parcours via des organismes de bienfaisance, à l’exemple 
de Moisson Montréal; 
– le transfert des denrées alimentaires impropres à la consommation humaine vers l’alimentation 
animale; ou  
– le développement de nouvelle technologie afin d’en restituer une énergie renouvelable, à 
l’exemple d’un processus de biométhanisation qui permet de produire une source d’énergie 
(Olivier, 2009). 
 
Viser zéro déchet alimentaire est utopique, mais détourner des déchets les matières encore utilisables 
représente une plus-value économique, environnementale et sociale.  
 
Tel qu’expliqué à la sous-section 1.1.1, la standardisation de l’IAA produit son lot d’incongruité tant au 
niveau de la distribution et que de la transformation. Parfois, il est plus simple ou plus économique de 
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jeter que de réutiliser (Dorward, 2012, p. 463-465). Un produit non conforme, mal calibré ou difforme 
sera simplement jeté. Ces habitudes auraient avantage à évoluer.  
 
Pour leur part, les producteurs, par les systèmes de distribution, peuvent à tout le moins offrir aux 
consommateurs les produits non conformes, un peu à l’image des campagnes publicitaires française « les 
fruits et légumes moches » et québécoise « Naturellement imparfaits » chez Maxi et Maxi & Cie. Dans 
ces deux cas, on réduit les critères esthétiques de commercialisation des fruits et légumes. Ces 
campagnes connaissent un succès commercial en offrant aux consommateurs un produit parfaitement 
comestible, tout en étant accompagnées d’une réduction substantielle du coût d’achat. La figure 3.2 
démontre tout le caractère attrayant de la campagne publicitaire française réalisée en 2014. 
 
Figure 3.2 Exemple de la campagne française des Fruits et légumes moches (tirée de : Culture nutrition, 
2014) 
 
Il ne faut pas négliger le pouvoir législatif. Par exemple, en France, on prépare l’application d’une loi pour 
les grands générateurs de déchets organiques (application graduelle entre 2012 et 2016). L’objectif est 
de détourner les déchets organiques des centres d’enfouissement, afin d’en faire un compost ou de la 
production de biogaz (Krausz, 2013, p. 222). Et puis, il restera toujours l’option d’imposer un système de 
taxation dissuasive : « It then becomes important for policies, such as landfill taxes, to discourage this 
waste and its disposal in landfill and to encourage its efficient and low-cost use as animal and biofuel 
feedstocks » (Dorward, 2012, p. 464). 
 
En évitant les pertes et gaspillages alimentaires, on évite la production inutile d’aliments et on réduit les 
pressions environnementales (Rastoin et Ghersi, 2010, p. 365).  
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3.3 L’utilisation des combustibles fossiles et les gaz à effet de serre 
Le SA, tel qu’il est bâti, dépend grandement des énergies fossiles. Mais la production, principalement 
l’agriculture nord-américaine, est fortement dépendante au pétrole : « It is Western countries that 
developed food systems into oil dependency for mechanization, agrichemicals, and fertilizers » (Lang, 
2009, p. 330).  
 
Initialement, on pense à la locomotion des tracteurs de ferme et camions, mais on oublie trop souvent 
que les engrais et tous les pesticides sont fabriqués avec des produits pétrochimiques. Que ce soit à 
titre (Laflamme, 2014) : 
 
– de matière première, comme le gaz naturel qui est l’ingrédient essentiel de la confection de 
l’azote; 
– par les procédés de fabrication hautement énergivore, comme la combinaison de l’hydrogène 
avec de l’azote, qui permettent de créer l’ammoniac et les engrais azotés; ou tout simplement  
– par le mode d’extraction qui consomme une grande quantité d’énergie, comme dans le cas du 
phosphate et de la potasse, qui provient de l’industrie minière.  
 
C’est donc par une addition d’utilisation de matières premières, de procédés industriels et de techniques 
d’exploitation que la dépendance aux énergies fossiles se conditionne. Cette dépendance est 
doublement néfaste. D’abord, au niveau des émissions de GES créées et, ensuite, par l’impact direct de 
l’augmentation du coût de production alimentaire par les fluctuations (généralement à la hausse) des 
coûts du pétrole. Ce dernier point influence également la souveraineté alimentaire des peuples, la justice 
alimentaire et la sécurité alimentaire. 
 
Pour sa part, MacRae et ses collègues ont analysé la production, la transformation et la distribution du 
SA dans une perspective de réduction de GES. Même si les données varient beaucoup, le SA est 
responsable entre 15 et 30 % de toutes les émissions de GES mondiales (MacRae et autres, 2013, p. 934).  
 
Les conclusions de MacRae et autres, basées sur la littérature scientifique et orientées à l’usage des 
entreprises, ONG et des décideurs politiques, sont instructives. Il est expliqué que le simple fait de se 
concentrer sur l’emplacement de la production n’offre pas de réductions significatives de GES au niveau 
des transports (ibid, p. 937). Ce qui est à l’encontre de la théorie du kilométrage alimentaire voulant que, 
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par exemple, le fait que le Québec s’approvisionne en Californie soit plus dommageable pour 
l’environnement que de s’approvisionner dans le centre du Québec.  
 
« (…) farmers market vendor may take a few hundred or a few thousand items to market, 
meaning that each item accounts for 0.5–0.05% of the energy used on the trip. By contrast, a 
fully-loaded semi trailer hauls over 38,000 items, meaning that each item accounts for 
0.003% of the energy used—an order of magnitude less (...) A typical ocean-going cargo 
vessel can carry some 7,000,000 produce items on board, each one accounting for a nearly 
negligible 0.0000015% of the total energy used. » (Mariola, 2008, p. 194–195) 
 
Pour arriver à cette conclusion, MacRae et autres utilisent une logique purement mathématique et 
négligent d’ajouter le volet social et le retour économique engendrés par l’achat de produits locaux. 
Toutefois, il importe de préciser que ces chercheurs identifient de réelles opportunités de réduction de 
GES. Un tableau sommaire de leurs conclusions concernant les réductions de GES est disponible à 
l’annexe 4. En ordre décroissant, les opportunités sont au niveau de la consommation (régime 
alimentaire et pertes/gaspillages alimentaires), des transports, de la transformation et de l’emballage, de 
la chaîne de refroidissement et finalement, de la production alimentaire.  
 
Pour sa part, Claude Aubert, scientifique et agronome français, évalue que l’alimentation est responsable 
de 33 % des émissions totales de GES. Il est d’ailleurs l’auteur de cette phrase-choc : « le contenu de 
notre assiette, c’est un tiers des émissions de GES, soit presque trois fois les émissions des voitures 
particulières » (Loddo, 2008). Krausz abonde dans le même sens et explique que les deux tiers des GES 
générés par l’alimentation proviennent de l’agriculture et de l’élevage. Toutefois, ces chiffres ne 
représentent pas le portrait global, car il est ardu d’élaborer des comparaisons entre les différentes 
sources alimentaires. Par exemple, pour certains secteurs de l’alimentation, il explique que les 
indicateurs sont tout simplement incomplets, comme dans le cas de la pêche. Par ailleurs, pour les fruits 
et légumes, les techniques de production varient tellement que les études deviennent fragmentaires, 
donc difficilement comparables. Aussi, plusieurs études encadrent mal le paramètre de biodiversité ou la 
dégradation des habitats. Dans ce contexte : « ce serait une erreur de stigmatiser uniquement la 
production agricole et en particulier l’élevage » (Krausz, 2013, p. 212). (ibid., p. 201-212) 
 
Malgré la retenue de Krausz, il n’en demeure pas moins qu’un nombre significatif de chercheurs et de 
scientifiques identifient l’alimentation comme étant une source potentielle de réduction de GES (Esnouf 
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et autres, 2011; Nellemann et autres, 2010; Paillard et autres, 2009; Sauvé et autres, 2013; Rastoin et 
Ghersi, 2010).  
 
3.3.1 Les comportements à revoir 
Différentes actions peuvent diminuer la dépendance aux combustibles fossiles et, ainsi, réduire les 
émissions de GES. Revoir les méthodes de production et de distribution sont au nombre des alternatives 
pertinentes. À titre de solutions potentielles, mentionnons : le volet commercial de l’agriculture urbaine, 
des modes de transports émergents, ainsi que l’agroécologie.  
 
Krausz place l’agroécologie à mi-chemin entre la science et l’humanisme. L’agroécologie se présente 
également comme une alternative à l’agriculture industrielle. Voici les mots d’Olivier de Schutter 
(rapporteur spécial pour l’ONU) : « l’agroécologie associe le développement de l’agriculture à la 
protection-régénération de l’environnement naturel tout en répondant aux enjeux du changement 
climatique ». Aux niveaux agronomique et technique, l’agroécologie signifie : le contrôle biologique des 
maladies/prédateurs; l’agroforesterie; le stockage de l’eau; les cultures intercalaires, l’utilisation de 
fumier biologique et le mélange culture-bétail; le tout avec une notion d’autofertilité. Au niveau humain, 
l’agroécologie tente aussi de placer l’homme au centre de ses actions; l’homme devient non plus un 
exécutant travaillant la terre, mais plutôt un homme qui développe une notion de partage avec la terre 
qu’il cultive. (Krausz, 2013, p. 41-43) 
 
Le potentiel de l’agriculture urbaine est sous-estimé aussi bien par le potentiel de production, par son 
importance stratégique que par son potentiel de réduction des GES. Alors que Robin interviewe Joe 
Mihevc, adjoint au maire de Toronto, il précise qu’actuellement, l’autonomie alimentaire de Toronto est 
inférieure à trois jours, ce qui est très peu pour une industrie dépendante du pétrole. M. Mihevc précise 
certaines initiatives que la ville a adoptées :  
 
– résolution pour la création d’au moins un jardin communautaire par arrondissement;  
– obligation de végétaliser les toits pour un bâtiment ayant une empreinte au sol d’au 
moins 2 000 mètres carrés;  
– incitation de la ville envers les projets novateurs comme la reconversion d’immeubles industriels 
en complexe agro-urbain;  
– création d’un centre de formation d’horticulteurs, etc.  
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Rod MacRea (fondateur du Toronto Food Policy Council), encore interviewé par Robin, insiste pour dire 
que l’exploitation des cultures sur les toits est un « élément capital dans tous les scénarios (…) cela 
signifie que nous devons repenser l’architecture urbaine, en intégrant l’agriculture dans la conception 
des bâtiments et des nouveaux quartiers ». On parle désormais d’un nouvel urbanisme agricole. (Robin, 
2014, p. 197-200) 
  
Au-delà des jardins communautaires, il peut exister un exemple commercial à l’agriculture urbaine. Les 
Fermes Lufa expriment peut-être une tendance lourde de ce que l’avenir nous réserve. Le concept est 
simple : bâtir et aménager un lieu de production maraîchère sur la toiture d’un bâtiment, un peu à 
l’image d’une serre. Les avantages sont multiples : proximité de la clientèle; réduction des coûts 
énergétiques liés aux transports; disponibilité de la main-d’œuvre; utilisation d’un espace résiduel 
généralement non valorisé et, surtout, absence des besoins de réfrigération, grande consommatrice 
d’énergie. L’objectif est double. Dans un premier temps, il s’agit de parasiter un immeuble, soit d’utiliser 
ses ressources qui seraient autrement perdues, comme la chaleur résiduelle du bâtiment. Et 
deuxièmement, de rapprocher la production de la consommation, tout en connectant le producteur au 
consommateur, afin d’exploiter les effets positifs engendrés. 
 
Alors que Robin discute avec l’entrepreneur derrière les Fermes Lufa, on apprend que,  quant à l’aspect 
efficacité énergétique, le concept consomme peu : « car nous livrons tous nos légumes en vrac sous 
forme de paniers à des associations de consommateurs, le jour même de la récolte. Nous avons donc 
très peu de transport, pas de réfrigération ni de pertes » (ibid., p. 195).  
 
Par ailleurs, même si le camionnage consomme beaucoup d’énergie fossile, il faut accepter que ce mode 
de livraison soit privilégié pour encore de nombreuses années, alors aussi bien en tirer le meilleur parti. 
Pillon informe que l’entreprise européenne Casino tente d’améliorer ses performances au niveau du 
transport. Après l’optimisation surfacique, l’entreprise tente d’améliorer le remplissage volumique en 
utilisant des camions permettant de superposer les palettes. Les camions sont aussi munis d’un système 
de refroidissement qui utilise l’azote liquide, offrant un meilleur rendement au niveau des GES, en plus 
d’être plus silencieux. À moyen terme, Casino et le constructeur automobile Renault travaillent 
conjointement pour développer un camion hybride (Pillon, 2011, p. 16).  
 
 40 
 
D’autres constructeurs poursuivent également les recherches, comme BMW qui se concentre sur le 
développement d’un camion électrique lourd. Depuis le mois de juillet 2015, ce camion prototype est 
utilisé quotidiennement à Munich afin de récolter les données nécessaires en vue d’une 
commercialisation prochaine (Arcand, 2015). Remplacer l’immense parc de véhicule routier hautement 
énergivore par les camions électriques s’avérerait un gain positif dans la lutte aux changements 
climatiques en général et, plus spécifiquement, pour la lutte aux GES. 
 
3.4 Le choix d’un régime alimentaire 
Comment, collectivement, sommes-nous rendus à comprendre que le régime alimentaire est une 
problématique environnementale? C’est un peu en raison d’un phénomène bien documenté. Il est 
souvent exprimé que les PVD tendent vers un régime nord-américain et que les pays riches consomment 
de plus en plus de viande. En fait, on devrait parler ici de loi de substitution. Lorsqu’un pays ou une 
région modifie son régime alimentaire afin d’introduire plus de calories animales, on peut citer la loi de 
substitution : 
 
« (…) lorsque le niveau énergétique de la ration s’élève, la quantité de calories apportées 
par les céréales, racines, tubercules, croît, passe par un maximum aux environs de 2 500 
calories, puis diminue; l’apport de légumes secs décroît, celui des sucres, des fruits et 
légumes, de la viande, du lait et des corps gras augmente » (Rastoin et Ghersi, 2010, p. 245).  
 
Il s’agit donc d’un phénomène observé et prévisible où l’addition des désirs des consommateurs se 
conjugue avec une modification de l’offre produisant une série de substitution alimentaire. D’un point de 
vue environnemental, l’impact serait dramatique si neuf milliards d’êtres humains consommaient autant 
de calories animales que le régime étatsunien (Lang, 2009, p. 316; Rastoin et Ghersi, 2010, p. 500). 
 
Dans la poursuite sur la loi de substitution, il ne faut pas négliger l’impact de la consommation en eau. Le 
corollaire à une grande consommation de protéines animales signifie une augmentation des besoins en 
eau. En effet, on a besoin de 13 500 litres d’eau pour produire un kilogramme de viande de bœuf, 
comparativement à 1 100 litres d’eau pour la production d’un kilogramme de blé. Le tableau 3.2, tiré de 
Rastoin et Ghersi, présente ces données.  
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Tableau 3.2 Besoins en eau et en énergie pour la production agricole (tiré de : Rastoin et Ghersi, 2010, 
p. 364) 
 
 
En tenant pour acquis que les pays de l’OCDE consomment en moyenne près de 4 000 kcal/tête/jour, 
comme démontré à la section 1.2.2, il faut maintenant s’interroger d’où proviennent ces calories. Rastoin 
et Ghersi ramènent tout à un diminutif commun : les calories végétales. En effet, si on considère la 
calorie végétale comme une unité « il faut en moyenne sept calories végétales pour faire une calorie 
animale » (ibid., p. 234). Et la sommation des « calories végétales » plus les « calories animales » donnera 
les « calories initiales ». À l’annexe 5, le tableau « Consommation alimentaire exprimée en calories 
initiales par tête et par jour » présente la forte disparité calorique qui existe entre les pays de l’OCDE et 
certaines régions du monde, comme l’Asie, où la consommation de calories animales est beaucoup plus 
modeste.  
 
En ramenant le tout à une PA, il importe de retenir que les calories animales ont, en moyenne, un poids 
sept fois plus important qu’une calorie végétale et donc, un impact environnemental conséquent. Et si 
une PA parle de régime, de frugalité ou de l’impact de la consommation de protéines animales, il est à 
propos de comprendre l’impact environnemental de la consommation de viande rouge. Par exemple, si 
un restaurant (ou un citoyen) élabore un menu réduisant un repas de trois calories végétales tout en 
augmentant d’une calorie animale, le résultat net est une augmentation des calories initiales et donc, il 
n’y a aucun gain environnemental. 
 
Par ailleurs, dans l’article scientifique de Redlingshöfer, on analyse la relation entre l’environnement et 
l’alimentation via différentes variables, dont les régimes alimentaires. Par le biais des régimes 
alimentaires, on identifie les indicateurs les plus couramment utilisés pour mesurer l’impact alimentaire; 
il s’agit de la consommation d’énergie primaire et des émissions de GES. Redlingshöfer compare trois 
formes de régimes : 
 
– le régime de base mixte, incluant viande et produits laitiers; 
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– le régime végétarien, ovo-lacto-végétarien; et 
– le régime végétalien, aussi nommé régime intégral. 
 
Par rapport au régime de base mixte, le régime végétarien consomme 31 % moins d’énergie primaire et 
le régime végétalien offre, quant à lui, une réduction additionnelle de 22 %. En reprenant les trois 
mêmes régimes, mais cette fois en utilisant uniquement des produits biologiques, on obtient des écarts 
similaires; toutefois, fait important, on évalue que « les niveaux de consommation d’énergie primaire 
sont déjà inférieurs de 30 % ». (Redlingshöfer, 2006, p. 86)  
 
Comme pour la consommation d’énergie, « le régime végétarien réduit de plus d’un tiers les émissions 
de GES quel que soit le type d’agriculture ». Puis globalement, les émissions de GES pour l’agriculture 
biologique sont de 23 % inférieures à l’agriculture conventionnelle. (ibid., 2006, p. 88) 
 
Redlingshöfer démontre clairement une relation de cause à effet entre le choix d’un régime alimentaire,  
la consommation d’énergie et l’émission de GES. Des figures sont présentées à l’annexe 6 pour illustrer 
les données. Même constat chez Rastoin et Ghersi, qui identifient les régimes alimentaires comme une 
cause réelle influençant globalement l’environnement et, plus spécifiquement, les ressources naturelles 
(Rastoin et Ghersi, 2010, p. 524). 
 
Esnouf et autres ont également fait l’exercice d’analyser l’impact carbone des choix alimentaires, mais à 
une échelle individuelle. Pour ce faire, ils ont analysé les habitudes alimentaires d’environ 2 000 adultes 
français. Voici les résultats : « L’impact carbone moyen de l’alimentation des adultes en France est de 
4 090 g eqCO2 par jour (…), de 4 725 g eqCO2/j pour les hommes (…) et de 3 658 g eqCO2/j pour les 
femmes (…) » (Esnouf et autres, 2011, p. 48). Avec quelques généralités, les catégories d’aliments qui 
contribuent le plus à l’impact carbone est sans surprise le trio viande/poisson/volaille avec 42 %, suivi de 
16 % pour les produits laitiers; 16 % pour les fruits/légumes/féculents, 16 % pour les desserts/matières 
grasses et, finalement, 10 % pour les plats préparés. De ces résultats, les chercheurs ont tenté de 
déterminer s’il existait un corollaire entre qualité nutritionnelle et impact environnemental. L’analyse 
détaillée des résultats est étonnante. Il appert qu’une saine alimentation n’équivaut pas nécessairement 
à un impact environnemental moindre. (ibid., p. 48-56) 
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En analysant les données brutes et en catégorisant les mangeurs sur une échelle de « mangeurs 
adéquats » (régime nutritionnel sain) jusqu’à « mangeurs inadéquats », se sont les mangeurs adéquats 
qui ont la diète produisant le plus grand impact carbone. Quelques faits atténuants pour expliquer cette 
constatation : même avec une consommation d’aliments à la base moins impactant tels que les fruits, 
légumes et légumineuses, le fait est qu’ils en mangent en grande quantité. En effet, « les mangeurs 
adéquats » ingèrent des quantités plus importantes d’aliments que les mangeurs « inadéquats » (Esnouf 
et autres, 2011 p. 56). Autre particularité déroutante, les aliments riches en graisses et sucres ont un 
faible impact carbone (ibid., p. 46). Toutefois, les chercheurs estiment qu’il faut interpréter ces résultats 
avec retenue, car « les données GES disponibles utilisées comportent donc un degré d’incertitude fort 
nous amenant à beaucoup de précautions dans l’interprétation des résultats » (ibid., p. 57). Ces données 
et ces conclusions incitent à revoir notre assiette différemment tout en évitant la surconsommation.  
 
Dans un contexte nord-américain d’abondance et de surconsommation, il peut sembler surprenant de 
présenter l’option de modération, ou de frugalité, comme une alternative à la réduction des GES. Mais 
un exemple récent existe. Il s’agit des pays de l’ex-URSS qui, au début des années 90 (au moment de 
traverser une grave crise économique et géopolitique) ont diminué radicalement leur consommation 
calorique. Passant d’une moyenne quotidienne comparable à l’OCDE, soit environ 3 800 calories, pour 
atteindre un seuil légèrement supérieur à 3 000 calories (Paillard, 2009, p. 12). Cette démonstration 
démontre le concret de cette option. 
 
3.4.1 L’achat public écologique 
Aussi bien de manière individuelle que collective, il est possible d’influencer son régime alimentaire. À 
petite échelle, le consommateur peut choisir à la pièce, à l’échelle d’une agglomération; d’autres 
stratégies existent. Par exemple, le choix d’un régime alimentaire peut être dicté par une politique 
d’achat qui utilise des certifications environnementales comme prérogatives. À peu de frais, un citoyen, 
une entreprise ou une ville peut inclure ces certifications dans un devis d’achats. D’ailleurs, Waridel 
dénombre un bon nombre de certifications déjà reconnues internationalement comme « pêche durable 
MSC » ou certaines certifications biologiques comme l’« International Federation of Organic Agriculture 
Movements » (Waridel, 2010, p. 125). Spécifiquement pour le Québec, le Conseil des appellations 
réservées et des termes valorisants (CARTV) gère l’emploi de ces termes et appellations biologiques et 
autres termes avoisinants.  
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Il existe aussi des certifications qui relient différentes étapes du SA. Un exemple est le GLOBALG.A.P. qui 
relie les producteurs et les distributeurs/détaillants. Ces certifications font la promotion des bonnes 
pratiques agricoles via l’appellation GAP (Good Agricultural Pratices) pour des produits comme les fruits, 
les légumes ou, plus globalement, pour l’aquaculture ou l’élevage. Le GLOBALG.A.P., bien implanté en 
Europe, est également présent dans 119 pays auprès de 155 000 producteurs certifiés (GlobalG.A.P., 
2015).  
 
Quant à l’achat public écologique (APE), c’est déjà une habitude bien documentée. L’APE ou, en anglais, 
le Green Public Procurement, pourrait devenir une norme volontaire offerte à tout organisme public. 
Initialement créée « pour responsabiliser les acheteurs publics au DD » cette mesure est, entre autres, 
appliquée en France et représente aujourd’hui environ 15 % du produit intérieur brut. (Krausz, 2013, 
p. 237-240) 
 
Le CARTV, le GLOBALG.A.P ou l’APE sont des exemples parmi tant d’autres d’outils auxquels une PA peut 
se référer, qu’elle peut utiliser ou même, s’inspirer. L’objectif est d’utiliser ce qui existe. Au-delà des 
certifications, les critères d’une APE peuvent être multiples : réduction d’achat de viande, critère 
d’emballage, valeur nutritive, etc. Un modèle d’APE est présenté à la sous-section 4.1. 
 
3.5 La perte de biodiversité  
Rastoin et Ghersi avancent des chiffres à la fois révélateurs et étonnants :  
 
« Les scientifiques estiment que sur un potentiel de 30 000 végétaux comestibles, à peine 
120 sont largement cultivés et neuf seulement assurent 75 % des besoins alimentaires de la 
production mondiale, et parmi eux seulement trois : le blé, le riz, le maïs représentent 60 % 
de l’ensemble » (Rastoin et Ghersi, 2010 p. 493).  
 
Cette surutilisation entraîne son lot de perte. En Europe, en fonction du seul paradigme de la rentabilité 
« la moitié des races animales qui existaient au début du siècle se sont éteintes » (Hulot et Matignon, 
2004 p. 116).  
 
L’une des problématiques de la biodiversité a été créée par l’IAA principalement au niveau de la 
production alors qu’on limite le nombre et le type d’intrants utilisés. Cette limitation est dictée entre 
autres par des « contraintes de l’industrialisation de la transformation agroalimentaire : les procédés et 
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équipements sont optimisés pour des caractéristiques bien précises de matière première ». (Esnouf et 
autres, 2011, p. 18).  
 
Dans un supermarché de type entrepôt, on peut retrouver environ 40 000 produits différents et Cockrall-
King, mentionne dans son livre qu’on peut imaginer qu’il s’agit d’une grande diversité de produits, mais 
comparé à la diversité biologique, il n’en est rien. Selon la FAO, nous aurions perdu plus de 75 % de la 
diversité biologique, entre autres conséquences de l’industrialisation de l’agriculture (Cockrall-King, 
2011, p. 27). L’apparente diversité des supermarchés camoufle une standardisation des produits basée 
sur un nombre limité d’ingrédients que l’on transforme, modifie, réduit, colore, parfume et emballe. 
 
3.5.1 Des concepts à la rescousse de la biodiversité 
Certains auteurs avancent que le modèle alimentaire de proximité, à l’image des circuits courts, serait 
une réponse à la perte de la biodiversité puisqu’il procure des bienfaits écologiques réels et tangibles 
comme le maintien ou la restauration de la biodiversité (Rastoin et Ghersi, 2010, p. 515- 516). Tandis que 
d’autres avancent que le concept de l’alimentation durable, tel que défini à la section 2.3, offre un 
élément de réponse (Esnouf et autres, 2011; Krausz, 2013; Redlingshofer, 2006). Rappelons que la 
définition de l’alimentation durable débute par la protection de la biodiversité. 
 
3.6 Le kilométrage alimentaire 
 « Les échanges alimentaires internationaux ne sont pas nouveaux puisque les cités antiques, comme 
Rome ou Athènes s’approvisionnaient en blé dans tout le bassin méditerranéen » (Pillon, 2011, p. 25). 
Toutefois, même si les échanges internationaux existent depuis des millénaires, le terme food miles est 
relativement récent (voir chapitre 2 sur la terminologie). On commence à comprendre les impacts 
associés à ce phénomène : consommation de ressources premières (énergie fossile), pollution 
atmosphérique, émissions de GES (Krausz, 2013, p. 214). L’impact devient doublement néfaste lorsqu’on 
importe un fruit, par exemple de la Californie, alors que le Québec en produit, comme la pomme ou la 
fraise durant la saison estivale.  
 
L’offre en fruits et légumes a été démultipliée en l’espace de quelques générations. Il s’agit pour s’en 
rendre compte de visiter un marché public pour découvrir odeurs et couleurs auxquelles le citoyen est de 
plus en plus familier. Bienfait pour les uns, mais d’un point de vue environnemental, Waridel considère le 
kilométrage alimentaire comme un indicateur significatif servant à mesurer l’impact environnemental de 
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notre assiette : « Aux États-Unis, des études démontrent que les aliments voyagent en moyenne plus de 
2 000 kilomètres avant d’aboutir dans une assiette » (Waridel, 2010, p.43). Tandis qu’au Québec, ce 
chiffre serait d’environ 2 500 kilomètres. Comme la Californie est à plus de 4 000 km et qu’elle est un 
garde-manger important, ça influence grandement le kilométrage alimentaire québécois. La 
conséquence de s’approvisionner chez nos voisins du sud explique que « la proportion des aliments 
consommés au Québec provenant du Québec serait passée de 78 % en 1985 à 33 % en 2009 » (ibid., 
p. 44). La spécialisation des fermes jumelée à la production d’aliments destinés en premier lieu à 
l’exportation explique ce phénomène (ibid., 2010, p. 44).  
 
Ce n’est pas sans impact sur la biodiversité, car on produit non pas pour subvenir aux besoins d’une 
population voisine, mais pour répondre à un besoin économique. Pour le citoyen, il y a également un 
impact au niveau du coût à la consommation, les « kilomètres alimentaires sont de plus en plus 
importants. Il en résulte des échanges internationaux intenses et instables, favorisant une grande 
volatilité des prix internationaux. » (Rastoin et Ghersi, 2010, p. 513). Souvent, seuls les grandes IAA 
pourront participer à cette globalisation des marchés, diminuant la concurrence et l’offre pour le 
consommateur tout en augmentant le bilan carbone. L’augmentation est causée par la combinaison des 
transports intensifs de marchandise, d’une transformation mécanisée et énergivore et, finalement, pour 
pouvoir voyager sur de longue distance, de l’utilisation d’emballage de plus en plus sophistiqué (ibid., 
p. 513).  
 
Voici un exemple patent de kilométrage alimentaire : celui du saumon sauvage. Dans son livre intitulé 
Why your world is about to get a whole lot smaller, l’économiste Jeff Rubin explique le chemin parcouru 
par le saumon sauvage, de sa capture jusqu’à sa consommation. Ce saumon est généralement pêché au 
large de la Norvège et réfrigéré dès sa capture. D’un petit port local, le poisson est transféré dans une 
usine/centre de transbordement, comme on en retrouve à Rotterdam, puis retransféré dans un navire 
plus volumineux qui se dirige vers la Chine. De là, le saumon est décongelé pour être transformé afin de 
répondre aux normes de consommation. Par la suite, le poisson est recongelé et transporté à nouveau 
en bateau vers le Costco le plus près de chez vous. (Rubin, 2010)  
 
Ce système tient la route uniquement lorsque le coût des énergies fossiles est modéré et qu’il y a un 
accès à une main-d’œuvre bon marché et qualifiée (Cookrall-King, 2011, p. 60). En outre, si le citoyen 
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pouvait déterminer le kilométrage alimentaire d’un produit, il pourrait au moins prendre une décision 
d’achat éclairée.  
 
3.6.1 Les circuits courts 
Krausz définit le circuit court comme étant une réponse efficace à la problématique du kilométrage 
alimentaire. Il accorde de nombreuses vertus au circuit court, les « consommateurs et agriculteurs 
tissent ainsi des liens pour promouvoir une agriculture à une échelle plus réduite, à taille humaine, plus 
diversifiée et plus respectueuse de l’environnement » (Krausz, 2013, p. 10). 
 
À l’échelle macro et pour les pays riches, Rastoin et Ghersi informent que l’accès aux produits 
alimentaires est en pleine mutation. Il semble y avoir un essoufflement des concepts de restauration 
rapide et des marchés d’alimentation de grande surface. En contrepartie, « de nouvelles formes 
apparaissent, comme la vente directe, où plutôt sont de retour, car il s’agissait de formes dominantes 
dans le SA agricole ou artisanal » (Rastoin et Ghersi, 2010, p. 253). Voilà une opportunité à saisir au bond. 
Par contre, Rastoin et Ghersi évaluent que la filière des circuits courts, d’un point de vue économique, 
est moins rentable à long terme même si elle contribue à diffuser et stabiliser l’emploi sur un territoire 
donné, « le principal handicap du modèle alimentaire de proximité est qu’il entraîne (…) une hausse des 
prix alimentaires et suppose donc une nouvelle répartition des dépenses des ménages » (ibid., p. 515).  
 
Il y a aussi une limite au concept de circuit court « un excès de localisme n’est pas davantage souhaitable 
qu’un excès de globalisation (…) l’ultralocalisme risque de noyer l’économie, de dresser de nouvelles 
frontières, de diviser les populations » (Krausz, 2013, p. 10). En effet, le localisme, ou le locavore, ne doit 
pas être perçu comme une finalité. Lorsqu’une solution n’est pas applicable à l’ensemble d’une 
population, par exemple le Québec, comment promouvoir ce concept sans être discriminatoire face à 
une frange de la population? En conséquence, le concept de locavore ne peut s’appliquer à l’échelle 
d’une province ou d’un pays comme le Canada, mais demeure une option pertinente pour une 
agglomération urbaine lorsqu’appliqué avec retenue. En effet, le localisme ne peut être appliqué comme 
un concept avéré. Au contraire, il doit être variable, aussi bien dans son rapport à l’espace que dans son 
application. Il faut prendre en considération les questions éthiques et équitables à l’égard des 
populations défavorisées économiquement ou géographiquement, car l’abondance de l’un ne peut être 
valorisée face à la rareté de l’autre.   
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4 L’ANALYSE DES MEILLEURES PRATIQUES ENVIRONNEMENTALES DES POLITIQUES ALIMENTAIRES 
C’est souvent parce que la société désire un changement qu’un gouvernement ou un organisme introduit 
une politique. Les PA n’échappent pas à cette logique. Dans la dernière décennie, de nombreux 
gouvernements et organismes de la société civile ont élaboré des PA pour influencer l’une ou l’autre des 
étapes du SA, ou son ensemble. Dans la majorité des cas, les PA portent une attention particulière à la 
sécurité alimentaire, à la saine alimentation, à l’agriculture urbaine et, de plus en plus, à 
l’environnement. 
 
Il faut aussi placer la PA à son juste endroit. Ce n’est pas une loi, ni un règlement alimentaire. La PA n’a 
pas pour objectif de diriger, de légiférer ou d’imposer une ligne de conduite, mais plutôt d’influencer, 
d’inciter, d’orienter. Il faut aussi prendre en considération que comparer les PA entre elles peut s’avérer 
un exercice injuste. En effet, comment comparer la PA de New York, qui existe depuis cinq ans et le 
SAM 2025, qui en est à sa première version? Toutefois, ceci ne permet pas d’accepter les demi-mesures 
ou une planification bâclée. Répéter les erreurs du passé constituerait un flagrant anachronisme 
intellectuel. 
 
Dans ce monde en évolution, où la population urbaine ne cesse de croître, il devient de plus en plus 
pertinent de s’interroger autant sur la nécessité que sur l’efficacité des PA. Le but de ce chapitre est 
d’identifier les objectifs et les problématiques environnementales auxquelles s’attaquent les PA, les 
actions proposées, les parties prenantes impliquées et l’échéancier de travail proposé. Suite à de 
nombreuses lectures, trois PA furent sélectionnées pour leur caractère environnemental fort. Il s’agit des 
PA de Malmö, de New York et de Montréal. Cet exercice permettra de développer une meilleure 
connaissance des pratiques environnementales développées qui sont applicables aux grandes 
agglomérations de ce monde. Précisons que la proximité avec la CRÉ Montréal a permis un accès 
privilégié à certaines ressources, comme un plan d’action triennal, ce qui n’a pu être réalisé pour les deux 
autres villes. 
 
4.1 Malmö   
Malmö, avec plus de 300 000 habitants, est la troisième plus grande ville de Suède. Elle est située au sud 
du pays, non loin de la capitale du Danemark, Copenhague. Socialement, Malmö est souvent décrite 
comme une ville multiculturelle et, économiquement, elle possède une industrie agricole tout autant 
dynamique que florissante. C’est aussi une ville aux orientations avant-gardistes où le DD est un concept 
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bien implanté dans toutes les sphères municipales. Malmö est souvent citée en exemple, en plus d’être 
reconnu comme un chef de file dans le domaine environnemental. (Viljoen et Wiskerke, 2012, p. 181-
182) 
 
La PA fut adoptée en 2010 par le conseil municipal à la suite d’une réflexion de plusieurs années et de 
quelques projets pilotes. Cette politique inclut deux objectifs ambitieux que la ville compte atteindre d’ici 
2020. Le premier est de réduire de 40 % les émissions de GES reliées au SA en comparaison des niveaux 
de 2002. Le second est d’offrir uniquement des produits certifiés biologiques dans tous les services de 
cuisines collectives qu’elle dessert, tels que les hôpitaux, écoles, services de garde et pour tous les 
événements organisés par la ville. Ces objectifs ont l’avantage d’être simples, courts, quantifiables, et 
munis d’un échéancier de réalisation. 
 
Sur le sujet des cuisines collectives, il importe de préciser qu’en Suède, le gouvernement municipal est 
responsable de pourvoir un repas chaud dans les endroits mentionnés au paragraphe précédent. 
Uniquement pour les écoles, ceci représente 38 000 repas chaque jour de la semaine (ibid., p. 181). Voilà 
un important levier dont la ville dispose pour influencer le SA à l’échelle municipale. La PA de Malmö 
s’inscrit donc dans la logique que la municipalité est un donneur d’ouvrage et elle utilise ce pouvoir pour 
dicter les règles du jeu par l’entremise d’un cahier de charge destiné aux soumissionnaires.  
 
La PA inclut aussi un concept très pertinent et destiné à la population. Il s’agit du concept « eat 
S.M.A.R.T. » présenté à la figure 4.1.  
 
 
Figure 4.1 Concept S.M.A.R.T. (tiré de : City of Malmö, 2010, p. 15) 
 
Le concept eat S.M.A.R.T. a plusieurs avantages : il est simple à retenir, tout en étant facile à acquérir 
intellectuellement. Il touche à toutes les variables du DD en plus d’ajouter un aspect santé. En outre, 
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l’environnement est bien représenté par la diminution de la consommation de calories animales et la 
problématique du kilométrage alimentaire. Un autre bienfait de ce concept est que la population, en 
suivant ces règles, poursuit également les objectifs de la PA. Ce qui signifie que la population n’a pas 
nécessairement l’obligation de lire la PA pour se l’approprier.  
 
Alors que le concept eat S.M.A.R.T. est destiné à la population, la municipalité s’impose une méthode de 
travail pour encourager le succès des objectifs. Il y a six éléments clés à retenir (Viljoen et Wiskerke, 
2012, p. 284 – traduction libre), qui sont en fait des conditions gagnantes : 
 
1. La ville doit servir des repas savoureux, sûrs et sains, tout en étant préparés aussi près que 
possible du mangeur.  
2. Le personnel en cuisine, afin d’améliorer ses compétences, doit avoir accès à des ressources 
professionnelles. 
3. L’approvisionnement des produits alimentaires doit être guidé par les notions de durabilité et de 
santé. Les produits alimentaires équitables sont favorisés et doivent respecter le concept 
S.M.A.R.T. 
4. L’approvisionnement doit aussi considérer la double valeur économique et environnementale 
des produits alimentaires. Les pertes doivent être minimisées et les résidus devraient être 
utilisables pour la production de biogaz. On doit valoriser les produits alimentaires et les 
ressources tant humaines que monétaires doivent être suffisantes pour mettre la nourriture en 
valeur. 
5. La ville, en offrant des repas certifiés biologiques, devient un exemple pour les municipalités 
suédoises et pour les résidents de Malmö. 
6. En périphérie de la ville, l’agriculture durable est appuyée autant que les marchés publics, les 
épiceries et les restaurants offrant des produits alimentaires durables. 
 
Même si la ville de Malmö n’a que deux objectifs officiels, il faut aussi ajouter que la ville veut sciemment 
démontrer par l’exemple. L’exemple étant qu’un gouvernement municipal peut, avec des atouts limités, 
influencer la population dans son cheminement et proposer l’alimentation comme un paradigme 
important dans la lutte aux changements climatiques. La force des objectifs choisis est qu’ils se 
répercutent sur l’ensemble du SA, en plus d’être simples à retenir. Le tableau 4.1 fait la synthèse des 
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objectifs environnementaux de la PA de Malmö, tout en intégrant les actions proposées dans la logique 
d’un SA. 
 
Tableau 4.1 Synthèse des objectifs environnementaux de la PA de Malmö (compilation d’après : City of 
Malmö 2010, Viljoen et Wiskerke, 2012; Morgan, 2013) 
Objectifs 
environnementaux 
Étape du SA Mise en application 
– Réduire de 40 % 
les émissions de 
GES 
– Offrir des 
produits certifiés 
biologiques d’ici 
2020 
– Démontrer par 
l’exemple 
 
Production – Encourager l’agriculture en périphérie de la ville 
– Encourager une production biologique, ce qui permet de 
réduire l’utilisation de pesticides et fertilisants 
– Réduire l’achat de viande rouge tout en concentrant 
l’achat de protéines animales vers des productions moins 
dommageables pour l’environnement telles que le poulet 
ou le porc 
Transformation – Transformer les produits alimentaires directement par les 
chefs et cuisiniers de la ville 
Distribution – Inclure la notion de kilométrage alimentaire au moment de 
l’achat de produits alimentaires 
– Préparer la nourriture près des mangeurs afin de réduire le 
kilométrage alimentaire 
Consommation – Acheter des produits alimentaires biologiques 
– Favoriser l’achat des produits alimentaires équitables 
– Encourager l’achat de fruits, de légumes et de 
légumineuses au détriment des protéines animales 
Disposition – Minimiser les pertes et gaspillages alimentaires 
– Valoriser les déchets organiques via la production de 
biogaz 
 
Financièrement, Malmö réussit son projet par une stratégie à la portée d’organisation qui a sous son 
contrôle une cuisine collective. Afin de proposer une nourriture biologique sans impact budgétaire 
négatif, elle utilise cette stratégie : « the extra cost of organic ingredients has been offset by reducing the 
amount of meat in the diet and by using more seasonal fruit and vegetables, making the organic 
transition a cost-neutral exercise » (Morgan, 2013, p. 8).  
 
Morgan ne dit pas tout : afin d’équilibrer les budgets, les chefs et les cuisiniers doivent aussi préparer la 
nourriture à partir des aliments bruts tout en évitant les produits transformés (Viljoen et Wiskerke, 2012, 
p. 186). En appliquant cette logique, la ville de Malmö atteint la pleine réduction des coûts 
d’approvisionnement, auxquels on additionne un meilleur contrôle des intrants, ainsi que l’élimination 
des additifs alimentaires. 
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Il y a plusieurs points positifs à cette PA :  
 
– des objectifs simples avec un langage clair que les citoyens peuvent facilement s’approprier; 
– des objectifs quantifiables qui permettent un suivi de l’évolution du projet; 
– l’utilisation d’un slogan (eat S.M.A.R.T.) destiné à la population facile à reconnaître et à retenir; 
– la politique se concentre sur ce qu’elle contrôle et la ville de Malmö utilise son pouvoir d’achat 
afin d’influencer la réussite de sa PA; 
– l’inclusion de la notion des choix alimentaires permet d’en saisir l’impact environnemental; 
– l’engagement du gouvernement municipal devient un ingrédient essentiel à la réussite de la PA. 
 
Au niveau des points négatifs, il semble que l’agriculture urbaine soit quelque peu négligée au détriment 
de l’agriculture périurbaine, ce qui est en fait un faible reproche. Également, bien que la PA insiste sur la 
problématique du kilométrage alimentaire, il faut rappeler que le simple fait de se concentrer sur 
l’emplacement de la production n’offre pas de réductions significatives de GES (MacRae, 2013, p. 937). 
Pour optimiser la réduction de GES, il faut également prendre en considération ce qui est produit et 
comment il est produit, tel que précisé à la section 3.3.  
 
4.2 New York   
Le processus d’élaboration de la PA de New York a duré deux ans et s’est achevé en 2010 au moment de 
son adoption. La politique s’intitule FoodWorks: A Vision to Improve NYC’s Food System et a été élaborée 
par le conseil municipal avec la participation de la population, de l’industrie privée, d’ONG et du milieu 
universitaire. Même si l’adoption est encore récente, New York, au même titre que Toronto (2010), 
Londres (2006) et San Francisco (2009), a été dans les premières villes à adopter une PA (Mansfeild et 
Mendes, 2013, p. 43).  
 
Dès le début, la sécurité alimentaire est indiquée comme un élément-clé de la réflexion « the New York 
City food system is not fully secure. Additionally, our food system faces a number of issues that 
compromise its long-term sustainability » (New-York City Council, 2010, p. 3). Il n’est donc pas 
surprenant de constater que la sécurité alimentaire influence l’objectif premier de la PA, qui est 
« provides healthy, affordable food for all New Yorkers in our growing population, while supporting our 
local and regional economy and mitigating environmental impacts » (New-York City Council, 2009, p. 10). 
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Avec cette PA, la ville de New York désire corriger les erreurs du passé, un peu à l’image des ruptures 
présentées à la sous-section 1.1.1. 
 
La ville de NY reconnaît que, malgré son fort développement économique, atténuer les problèmes de 
malnutrition et d’insécurité alimentaire sont les bases d’un SAD. Pour atteindre ce but, la ville a 
développé des orientations qu’elle nomme volets. De ces volets découlent des objectifs, des stratégies et 
59 actions, dont plusieurs sont mentionnées au tableau 4.3. Les volets sont au nombre de quatre (New 
York City Council, 2009, p. 2-8) : 
 
– Le premier volet mise sur les opportunités créées au moment de redynamiser le SA existant. On 
compte y parvenir par le développement d’une agriculture durable, par l’optimisation de 
l’utilisation des ressources, et par la réduction des pertes et des gaspillages, aussi bien au niveau 
alimentaire que pour l’emballage.  
– Le second volet mise sur les opportunités économiques. La PA appuie les commerces et les 
industries nécessaires à la chaîne alimentaire sans oublier le maillon essentiel, les agriculteurs. Le 
tout est inclus dans une logique régionale, génératrice d’emploi et consciente de la 
problématique du kilométrage alimentaire.  
– Le troisième volet vise l’amélioration du bilan environnemental du SA par la réduction de 
l’émission de GES, la réduction du gaspillage alimentaire et la protection des terres cultivées, 
tout en veillant à ce que l'agriculture soit économiquement viable pour les agriculteurs.  
– Le quatrième et dernier volet se consacre à l’amélioration de la santé publique et tente de 
proposer des solutions face aux problématiques de malnutrition, d’obésité et des mauvaises 
habitudes alimentaires.  
 
L’approche développée par la ville de New York est ambitieuse et holistique. Ambitieuse par l’objectif 
noble de réduire la faim et holistique par son approche qui intervient à chaque étape du SA. Le 
tableau 4.3 fait la synthèse des objectifs environnementaux de la PA de New York, tout en intégrant les 
actions proposées dans la logique d’un SA. 
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Tableau 4.2 Synthèse des objectifs environnementaux de la PA de New York (compilation d’après : 
New-York City Council, 2010, p. 13-72; New-York City Council, 2013, p. 4-29) 
Objectif 
environnemental 
Étape du SA Mise en application 
« provides 
healthy, 
affordable food 
for all New 
Yorkers in our 
growing 
population, while 
supporting our 
local and regional 
economy and 
mitigating 
environmental 
impacts » 
Production – Préserver et accroître la production alimentaire régionale : 
o renforcer les chaînes régionales d'approvisionnement 
alimentaire (ex : réorienter les subventions agricoles afin 
de soutenir la production alimentaire durable) 
o tirer profit du pouvoir économique de la Ville pour 
soutenir les producteurs régionaux (ex : privilégier l’achat 
régional) 
– Augmenter la production provenant de l’agriculture urbaine : 
o optimiser l'espace existant (ex : adapter la réglementation 
pour favoriser l’implantation de fermes sur les toits)  
o améliorer les connaissances horticoles et culinaires 
(ex : développer un programme pour la main-d'œuvre de 
l'agriculture urbaine; transférer les compétences 
nécessaires au réseau scolaire et aux organismes de la 
société civile) 
Transfor-
mation 
– Augmenter l’utilisation de produits régionaux :  
o encourager le maillage urbain rural (ex : organiser une 
conférence régionale alimentaire qui favorise 
l’interaction B2B [business-to-business]) 
– Réduire l'impact environnemental associé à la transformation : 
o aider les entreprises à réduire leur consommation 
d'énergie (ex : faciliter l’implantation de programme 
d'efficacité énergétique) 
Distribution – Améliorer la distribution alimentaire :  
o améliorer les infrastructures, repenser la distribution en 
tirant profit des nouvelles technologies et de la 
planification intégrée (ex : diminuer la dépendance au 
transport par camion en misant sur le transport ferroviaire 
qui serait relié à un centre de distribution régionale) 
Consom-
mation 
– Aucune action concernant l’environnement à proprement dit 
(la ville de New York propose essentiellement des 
améliorations au niveau de la santé et de la sécurité 
alimentaire ou de l’amélioration de la qualité de vie des 
travailleurs comme dans les restaurants-minute). 
Disposition – Réduire les déchets et gaspillages du SA généré par l’état : 
o considérer l’emballage au moment de 
l’approvisionnement; lancer une campagne de 
sensibilisation de réduction des déchets alimentaires 
– Augmenter la participation au compostage pour les résidents, 
les commerces et le gouvernement : 
o considérer l’emballage au moment de 
l’approvisionnement; proposer des alternatives au 
polystyrène  
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Il y a plusieurs points positifs à cette PA :  
 
– une approche multifonctionnelle qui s’attaque à l’ensemble du SA en plus de s’intégrer dans un 
contexte urbain complexe; 
– une stratégie d’actions qui tente de créer des bénéfices économiques, sociaux, 
environnementaux et une plus-value au niveau de la santé de l’individu; 
– une révision complète des outils réglementaires afin d’autoriser, par exemple, l’agriculture 
urbaine intensive sur les toits, tout en ayant une vision pérenne de l’aménagement du territoire; 
– la ville utilise son pouvoir de dépenser et ses outils réglementaires afin d’influencer la réussite de 
la PA. 
 
Au niveau des points négatifs, il y a deux items à souligner. Premièrement, il y a une absence 
d’échéancier de réalisation. Et deuxièmement, malgré une approche holistique presque complète, cette 
PA n’inclut pas le concept des régimes alimentaires et de son impact environnemental. 
 
4.3 Montréal  
La ville de Montréal ne possède pas encore de PA, mais la CRÉ Montréal a dirigé un exercice complexe 
dont la résultante est le document Plan de développement d’un SA équitable et durable de la collectivité 
montréalaise SAM 2025. Sous la direction du CRÉ Montréal se retrouve le Comité de pilotage 
responsable de l’élaboration du document. Ce comité regroupe plus d’une vingtaine d’organismes 
touchant les trois secteurs du DD : l’économie, l’environnement et le social. Dévoilé en 2014, ce 
document est donc le fruit d’un travail de concertation régionale intersectorielle et le nombre significatif 
de collaborateurs ajoute à la crédibilité et au sérieux de l’exercice.  
 
L’une des forces résulte en la pertinence des parties prenantes impliquées et au potentiel « effet de 
levier » que ces professionnels auront dans leur milieu de travail respectif. Seule ombre au tableau au 
niveau du comité de pilotage, il y a une sous-représentation du secteur privé. Par exemple, ce comité 
n’inclut pas de représentants de l’industrie de la transformation agroalimentaire, pourtant un acteur 
incontournable du SA montréalais. La liste des membres du comité de pilotage du SAM 2025 est 
disponible à l’annexe 7. La plupart des membres de ce comité proviennent d’organismes de la société 
civile et d’institutions locales, régionales et nationales.  
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L’orientation de la politique est à la fois simple et complexe : « en 2025, toutes les citoyennes et tous les 
citoyens de l’île de Montréal ont accès à une saine alimentation diversifiée, de proximité et abordable 
dans une perspective de DD » (CRÉ Montréal, 2014, p. 10). Afin de réaliser ce vaste projet, le SAM 2025 
identifie cinq objectifs :  
 
1. enrichir l’offre alimentaire montréalaise; 
2. réduire l’empreinte écologique du SA; 
3. favoriser l’accès à une saine alimentation; 
4. promouvoir la saine alimentation; et 
5. renforcer le maillage régional. 
 
De ces cinq objectifs découlent 14 axes d’interventions, disponibles à l’annexe 8, desquels découleront 
éventuellement des actions.  
 
Au-delà de l’orientation et des objectifs susmentionnés, la CRÉ Montréal et le comité de pilotage 
désiraient réaliser « un bref état des lieux, de baliser le chemin à des pistes d’actions et de proposer une 
vision commune adaptée aux enjeux identifiés » (ibid., p. 8). Il s’agit d’un raisonnement tout à fait 
louable, considérant qu’il s’agit du premier travail de concertation qui pose les jalons d’une PA applicable 
à l’agglomération montréalaise.  
 
La mise en œuvre du SAM 2025 est planifiée par l’entremise de trois plans triennaux successifs (2014-
2017, 2018-2021, 2022-2025). Le premier plan d’action dispose d’un budget de 780 000 $ (CRÉ Montréal, 
2015). Il s’agit d’une somme relativement restreinte considérant l’étendue des objectifs. De ce budget, il 
n’y a aucune somme allouée à la réduction de l’empreinte écologique, seul objectif spécifiquement 
destiné à la protection de l’environnement.  
 
Cette inaction est surprenante, surtout dans un contexte de changements climatiques et de réduction de 
GES. Toutefois, une somme de 220 000 $ est destinée à des actions ayant une portée environnementale 
transversale, comme l’agriculture urbaine, l’approvisionnement et l’achat local. Le tableau 4.3 fait la 
synthèse des objectifs environnementaux de la PA de Montréal, tout en intégrant les actions proposées 
et budgétées dans la logique d’un SA. 
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Tableau 4.3 Synthèse des objectifs environnementaux de la PA de Montréal (compilation d’après : CRÉ 
Montréal, 2014; CRÉ Montréal, 2015) 
Objectifs environnementaux Étape du SA Mise en application Budget 
triennal 2014
-2017 
– Réduire l’empreinte 
écologique du SA en se 
concentrant sur six 
composantes : 
o Les 
intrants/biodiversité 
o La salubrité/traçabilité  
o Les pertes et les 
gaspillages 
o Le transport 
o L’emballage 
alimentaire 
o Le compostage 
– Enrichir l’offre alimentaire 
montréalaise en se 
concentrant sur trois 
composantes 
o Le potentiel de 
production alimentaire 
o L’achat local 
o L’agriculture urbaine 
Production – Améliorer la transmission de 
l’information concernant 
l’agriculture urbaine via des 
formations ciblées, le portail 
AgricultureMontreal.com et 
l’événement Cultivons Montréal!  
– Soutenir le développement de 
l'agriculture urbaine et 
périurbaine par différents 
travaux de recherche, entre 
autres, avec l’Université McGill 
72 500 $ 
 
 
 
 
 
 
 
77 500 $ 
 
 
 
Transformation – Aucune action planifiée au plan 
d’action. 
0 $ 
Distribution – Réaliser un diagnostic sur 
l’approvisionnement auprès des 
institutions publiques du 
domaine éducatif et 
institutionnel 
– Soutenir le projet "Manger 
Montréal" en cours de 
développement et qui fait la 
promotion de l’achat local 
65 000 $ 
 
 
 
 
5 000 $ 
Consommation – Aucune action planifiée au plan 
d’action 
0 $ 
Disposition – Aucune action planifiée au plan 
d’action 
0 $ 
 
Il y a plusieurs points positifs au SAM 2025 : 
  
– une grande importance est accordée à la protection des terres agricoles et sur la façon 
d’« énergiser » le secteur de la production agro-industrielle sur l’île de Montréal, tel que précisé 
à l’orientation 1, enrichir l’offre alimentaire montréalaise (consulter l’annexe 8 à cet effet); 
– un excellent portrait de la situation du SA montréalais doublé d’une réflexion pertinente basée 
sur l’expertise d’un nombre important de participants; 
– un objectif environnemental fédérateur qui s’applique à tout le SA; 
– un exercice de planification à long terme; et 
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– un plan qui place le partenariat entre les organismes de la société civile et le gouvernement 
municipal à l’avant-plan. 
 
Toutefois, plusieurs interrogations persistent, comme :  
 
– une sous-représentation du secteur privé dans le comité de pilotage; 
– l’absence d’objectif chiffré rend difficile le suivi dans le temps et l’appropriation de la PA par la 
société en général;  
– des actions proposées sont difficilement réalisables et nécessitent trop souvent l’implication des 
différents paliers de gouvernements ou du secteur privé, comme par exemple « maintenir les 
104 300 emplois générés par le commerce de gros, le commerce de détail et la restauration » 
(CRÉ Montréal, 2014, p. 16); 
– l’absence d’action dans le premier plan triennal concernant spécifiquement la réduction de 
l’empreinte écologique du SA est questionnable; 
– le SAM 2025 ne semble pas profiter des outils de planification urbaine de la ville (plan 
d’urbanisme, outils réglementaires, pouvoir d’achat) comme le présente Murray avec le nouveau 
« public-social partnerships for service delivery » (Murray, 2012, p. 6). 
 
4.4 Les questionnements sur les politiques alimentaires  
Plusieurs questionnements subsistent concernant les PA. D’abord, on pourrait se demander qui 
« organise la chaîne alimentaire à l’échelle d’un territoire, qui est le maître d’ouvrage de la ville, qui 
mange? Qui réunit les partenaires concernés, prend les décisions structurantes, coordonne » (Krausz, 
2013, p. 94). En effet, qui est le premier répondant à ces questions et qui devrait développer les PA? À 
toutes ces questions, on peut répondre l’état et ses trois paliers de gouvernement, le secteur privé, les 
ONG, la société civile et une coopérative comme la Coop fédérée. Est-il souhaitable que les 
responsabilités soient entre les mains d’un répondant unique, comme le gouvernement municipal, ou 
est-il préférable que ce soit un partenariat, comme le SAM 2025? 
 
À qui est destinée la PA : aux producteurs, aux transformateurs, aux gestionnaires, aux multinationales, 
aux consommateurs ou à tout le monde en même temps? Quelle place la PA doit-elle accorder aux 
adjectifs temporel (court versus long terme), spatial (local versus global) et social (équitable versus 
arbitraire)? Quelle est la meilleure approche : changer les lois et règlements ou modifier les habitudes 
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alimentaires? Par exemple, est-il préférable d’agir sur l’offre en taxant la malbouffe ou d’influencer la 
demande alimentaire par la sensibilisation et l’éducation? Entre agglomérations, est-il possible de 
mutualiser les échecs observés, de conjuguer les efforts structurants et de partager les bonnes idées?  
 
Est-ce qu’une PA est réellement nécessaire? Est-il possible que le marché puisse se réguler, comme le 
démontre la baisse de consommation d’aliment carné due à la hausse des prix à la consommation 
(Paddon, 2015)? Est-ce que l’alimentation n’est pas un geste personnel, privé, que l’on ajuste en fonction 
de ses goûts, de son budget et de ses convictions? 
 
Étant donné qu’il s’agit d’un nouveau champ d’expertise, il reste encore beaucoup de questions. 
D’ailleurs, « le chantier de la gouvernance alimentaire urbaine est donc aussi vaste que vierge. Tout reste 
à inventer, si bien que les chercheurs commencent à s’y intéresser » (Krausz, 2013, p. 96). Sans être une 
revue exhaustive, voici certains éléments de réponse.  
 
4.4.1 Qui devrait diriger la politique alimentaire 
À savoir qui devrait diriger une PA, Morgan répond par une réflexion à propos. Son étude des PA nous 
apprend que celles-ci ne doivent pas être associées à un parti politique, un député, un organisme. Les PA 
de Londres, Amsterdam et même celle de Rome ne font que survivre face aux aléas des politiciens et 
aujourd’hui elles régressent (Morgan, 2014).  
 
Plus près d’ici, la Politique de souveraineté alimentaire du Québec, élaborée par le gouvernement 
péquiste en 2013, illustre bien le propos de Morgan. Depuis l’arrivée du parti libéral, en 2014, cette 
politique n’est plus disponible sur le site web du MAPAQ. Voici la réponse officielle transmise à la suite 
d’un échange de courriel avec le MAPAQ :  
 
« le ministre Pierre Paradis a annoncé récemment une nouvelle réflexion sur une éventuelle 
PA. Par conséquent, le gouvernement n'utilise plus la Politique sur la souveraineté 
alimentaire comme outil. » (Tremblay, 10 décembre 2015) 
 
Ces faits enseignent que les gains obtenus par une PA ne doivent pas être un apanage individuel, mais 
plutôt, un enjeu collectif. Pour assurer sa pérennité, la PA doit s’insérer dans une logique sociétale avant 
de s’affirmer durable.  
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4.4.2 Comment influencer le système alimentaire 
Au niveau des pouvoirs d’influences à l’échelle municipale, même si une municipalité comme Montréal 
n’a pas tous les pouvoirs pour gérer le SA, elle n’en est pas moins dépourvue d’alternatives qui 
permettent d’influencer certaines étapes clés du système. D’ailleurs, Morgan identifie trois pouvoirs qui 
permettent, lorsqu’utilisés conjointement, d’influencer le SA à l’échelle régionale. Il s’agit de 
l'approvisionnement, de la planification et des partenariats (Morgan, 2013, p. 8). L’approvisionnement 
s’exprime par le pouvoir d’achat, comme le démontre la PA de Malmö qui réussit, par une politique 
d’achat à haute saveur environnementale, à influencer son bilan carbone et l’aménagement de son 
territoire. La planification, par l’utilisation judicieuse des outils de planification urbaine, comme le 
démontre la PA de la ville de New York qui modifie ses outils réglementaires, comme ses règlements de 
zonage et de lotissement, afin d’influencer l’aménagement urbain, le développement économique et 
l’engagement social. Finalement, les partenariats, comme tente de développer le SAM 2025, entre 
autres, par l’entremise de son comité de pilotage. Ce comité regroupe plusieurs parties prenantes, aux 
horizons complémentaires, comme l’entreprise privée, la société civile, plusieurs organismes et les 
différents paliers de gouvernements. Ce partenariat, lorsque bien dirigé, peut être l’incubateur d’une 
synergie permettant l’établissement d’une PA forte et efficace. 
 
Pour développer sa pleine efficacité, une PA doit s’appliquer à l’ensemble du SA tout en devenant un 
catalyseur au service de l’agglomération : « A municipal food strategy is an official plan or road map that 
helps city governments integrate a full spectrum of urban food system issues within a single policy 
framework » (Mansfield et Mendes, 2013, p. 1). 
 
4.4.3 Que devrait inclure une politique alimentaire  
Quelles sont les fondations d’une PA qui serait structurante et dont l’efficacité se mesurerait en résultat 
utile pour l’agglomération? Krausz établit trois axes basiques et 10 principes qui permettent de planifier 
une PA (Krausz, 2013, p. 155-186). 
 
1. Axe 1, le droit à une alimentation durable, conviviale et plurielle 
a. Principe 1 : l’alimentation durable doit être l’épicentre des politiques de santé, de 
consommation et d’aménagement du territoire 
b. Principe 2 : « l’alimentation durable a besoin de la nutrition comme science, de la cuisine 
comme vulgarisation et du goût comme aiguillon » 
 61 
 
c. Principe 3 : les coutumes alimentaires doivent être protégées et valorisées 
d. Principe 4 : la nourriture a un rôle social et doit servir à réunir, aux sens propre et figuré 
2. Axe 2, la relève alimentaire par les territoires urbains 
a. Principe 5 : l’ambition de penser et de manger local doit influencer la nouvelle 
gouvernance alimentaire  
b. Principe 6 : le flux de matières et d’énergie doit être minimisé tout en incluant la 
transformation des déchets en ressources; il faut imaginer la ville comme un écosystème 
économe at autarcique 
c. Principe 7 : la ville doit posséder les outils nécessaires en matière de gouvernance 
alimentaire. 
3. Axe 3, les filières de production et de consommation durables 
a. Principe 8 : le cycle de vie alimentaire doit être analysé sous l’angle des filières 
alimentaires afin de refonder la gouvernance globale de la chaîne d’approvisionnement 
b. Principe 9 : « la construction de filières durables doit privilégier l’approche territoriale où 
l’on peut facilement croiser capacités de productions et besoins (…) de consommation »  
c. Principe 10 : la dimension sanitaire doit être intégrée dans la définition de la durabilité; 
on fait ici référence, entre autres, aux aliments où l’on peut déceler des traces de 
pesticides ou de polluants industriels aux propriétés bio accumulatrices et néfastes à la 
santé humaine. 
 
Ces axes et principes vulgarisent une approche holistique d’un SAD. Toutes les sphères sont incluses, 
l’économie, le social, l’environnement et la santé. Cette genèse de planification offre beaucoup, 
toutefois, son application pourrait s’avérer complexe. Il serait utopique de penser pouvoir appliquer tous 
ces principes à une PA de première génération. Les ressources, humaines, financières, organisationnelles 
et législatives nécessaires à son application sont considérables. 
 
Comment fédérer un ensemble de parties prenantes autour d’orientations et d’objectifs complexes, tels 
que les trois axes susmentionnés? Rastoin et Ghersi consacrent tout un chapitre à la question de sécurité 
alimentaire et ils concluent en présentant quelques principes fondamentaux nécessaires à la bonne 
gouvernance. Bien qu’il s’agisse ici de principes développés pour la sécurité alimentaire, ceux-ci sont tout 
autant applicables à la problématique d’un SAD. Ces principes sont (Rastoin et Ghersi, 2010, p. 485) : 
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– que les parties prenantes soient organisées, disposent d’informations fiables et « non 
asymétriques »; 
– qu’il existe un lieu d’échange pour les parties prenantes; 
– que le débat mène à la production d’institutions ou de règles appropriables par les parties 
prenantes; et 
– qu’il existe un système de contrôle et de sanction indépendant. 
 
À ces principes, il faudrait ajouter que l’appui coordonné de tous les paliers de gouvernement, du 
municipal au fédéral est également à la base de l’efficacité d’une PA. Le geste de la gouvernance 
alimentaire doit s’articuler dans la cohérence législative. 
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5 LES RECOMMANDATIONS APPLICABLES À L’ÉCHELLE D’UNE AGGLOMÉRATION 
Les différentes recherches, lectures et réflexions permettent de dégager quelques recommandations. 
Trois thématiques sont incluses dans ce chapitre, à savoir : les PA, l’aménagement du territoire et, 
finalement, les régimes alimentaires. Il importe de préciser que si un sujet est absent des 
recommandations, comme l’agroécologie ou la problématique des pertes et gaspillages alimentaires, 
cela ne signifie pas un désintérêt, mais plutôt que les informations incluses à l’essai, comme aux 
chapitres 3 et 4, proposent déjà des solutions concrètes ou des pistes nécessaires à la poursuite de 
l’analyse. Les trois thématiques retenues et les recommandations qui en découlent diffèrent par leur 
approche pragmatique et sont généralement basées sur des exemples réels, sur la littérature scientifique 
et, surtout, sur une démarche personnelle. 
 
5.1 Les politiques alimentaires  
Le SA est important dans l’économie d’une agglomération. En fait, il est vital. Au-delà des parties 
prenantes impliquées (organismes de la société civile, institutions locales, régionales et nationales), des 
modes de fonctionnement disparates (privé, public et collaboratif), le SA est également complexe par 
son encadrement administratif et législatif. En raison de son caractère unique, ce « SA fait l’objet de 
multiples pressions et d’une régulation mixte privée (par le marché) et publique (par la réglementation) » 
(Rastoin et Ghersi, p. 69). Dans ce méandre administratif, l’enjeu d’une PA est de trouver sa niche, son 
domaine d’influence, de déterminer à quel endroit (spatial), à quel moment (temporel) et selon quelle 
approche (social) elle pourra pleinement développer son efficacité et engendrer un impact tangible.  
 
Alors que les villes s’intéressent prudemment à l’alimentation, les ressources humaines, financières, 
organisationnelles et législatives nécessaires à l’application d’une PA sont souvent disproportionnées par 
rapport aux bien-fondés objectifs. Dans ce contexte, il faut éviter le piège de confondre ses vœux pour 
des réalités. Dans un premier temps, il serait préférable :  
 
– de choisir ses batailles, de développer une approche ciblée, de limiter les objectifs, mais pas 
nécessairement les actions (un peu à l’image de la PA de Malmö) et, finalement, de privilégier 
l’approche holistique seulement lorsque les budgets alloués sont proportionnels aux objectifs;  
– d’établir une orientation rassembleuse et des objectifs idéalement quantifiables; l’exemple de la 
PA de Malmö enseigne qu’une orientation en apparence relativement simple peut jouer un rôle 
fédérateur auprès de la population et dont les actions concernent toutes les étapes du SA; 
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– de favoriser le développement de PA qui s’articule de manière cohérente du fédéral au 
municipal, comme à l’image du slogan « du champ à l’assiette »; 
– de développer des objectifs spécifiques sur lesquels le gestionnaire de la PA a un pouvoir, qu’il 
soit législatif, administratif ou d’influence directe; de cette façon, il devient possible d’identifier 
des actions concrètes, des personnes responsables et des indicateurs de suivi; 
– de favoriser l’appropriation de la PA par la population afin que celle-ci devienne un projet 
sociétal et ainsi, éviter les aléas inhérents à la vie politique comme dans le cas de la Politique de 
souveraineté alimentaire du Québec publiée en 2013 par le gouvernement du Parti Québécois et 
qui a sombré dans l’oubli sous le Parti Libéral; 
– d’encourager l’éducation alimentaire, comme les défunts cours d’éducation familiale, auprès des 
étudiants de tous les âges, afin de développer leur patrimoine culinaire et, à long terme, 
d’infléchir sur leurs comportements alimentaires.  
 
Si l’approche holistique est favorisée, Mansfield et Mendes recommandent : « study findings point to the 
importance of cross-departmental and inter-agency coordination, as well as community involvement, to 
advance food policy mandates in a holistic manner » (Mansfield et Mendes, 2013, p. 42). À ces conditions 
gagnantes, les PA de Malmö, New York et les exemples historiques dont « Dig for victory! » enseignent 
que la volonté politique demeure un ingrédient parfois essentiel à la PA achevée et, surtout, 
fonctionnelle. 
 
Sur le financement des PA, Rastoin et Ghersi élaborent une proposition intéressante en vue de 
contrebalancer l’immense pouvoir de communication des grandes multinationales de l’alimentation. Il 
propose d’attaquer cette problématique via la fiscalité, « une taxe prélevée sur la publicité des 
annonceurs privés pourrait servir à alimenter des campagnes d’information éducative » (Rastoin et 
Ghersi, 2010, p. 466). Intéressant, mais il ne faudrait pas que l’IAA refile cette augmentation aux 
consommateurs puisqu’elle serait à tout égard régressive pour la population peu fortunée.  
 
D’ailleurs, au-delà des recommandations, la PA doit développer un éventail de solutions au large spectre 
économique. Il faut que la PA parvienne à démocratiser l’accès aux solutions tout en considérant le juste 
équilibre entre l’accessibilité économique et la profitabilité environnementale. L’accès à une 
alimentation saine et équilibrée représente déjà un défi économique pour les populations vulnérables. 
Proposer de simplement ajouter la variable de « durabilité environnementale » aux critères d’achat 
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deviendrait un frein à l’appropriation sociale de la PA. Au contraire, les solutions et les actions proposées 
se doivent d’être inclusives et accessibles à tous, peu importe le statut social. Sans être limitatifs, les 
cuisines collectives, l’achat groupé et le partage des connaissances sont au nombre des options qui 
méritent d’être développées.  
 
5.2 L’aménagement du territoire 
Il faut arrêter la spirale de « manger sans produire, manger sans savoir, manger sans aménager », et la 
solution est de placer l’alimentation comme étant une responsabilité collective intimement liée à son 
territoire, pour éventuellement en faire un vaste projet politique. (Krausz, 2013, p. 281-282) 
 
Le premier geste peut sembler simple, mais il s’agit de valoriser le territoire agricole, aussi bien à 
l’échelle urbaine que périurbaine, « le territoire agricole, qui ne représente que 2 % au Québec, est de 
plus en plus grignoté chaque année par l’étalement urbain » (Sauvé et autres, 2013, p. 17/216). Il faut 
cesser le laxisme de certains propriétaires qui se permettent, au nom de la spéculation foncière, de 
laisser à l’abandon des terres agricoles en espérant un amendement au zonage. Au contraire, ces terres 
représentent un acquis pour les agglomérations. La CMM définit les terres en friches comme un moyen 
de « combler la perte de la superficie des terres cultivées constatée ces dernières années » (CMM, 2012, 
p. 112). Il faut cesser de percevoir les terres agricoles comme un frein au développement urbain, mais 
plutôt un acquis sur lequel bâtir. Les terres agricoles sont les fondations d’un SA fort et efficace. 
Essentiellement, il faut respecter l’intégralité de l’orientation de la Loi sur la protection du territoire et 
des activités agricoles, qui est le respect du territoire agricole. 
 
Puis, au-delà de cet acquis bafoué, il faut établir les potentiels de développement de l’agriculture 
urbaine. Les villes de Toronto et de New York offrent des exemples inspirants comme la végétalisation 
des toits ou la reconversion d’immeubles industriels en complexes agro-urbains (voir les sous-
sections 3.1.1, 3.3.1 et 4.2). Une fois identifiés, ces endroits doivent être défendus. À cet effet, on 
pourrait s’inspirer des actions de madame Phyllis Lambert et de monsieur Dinu Bumbaru qui protègent le 
patrimoine architectural montréalais avec force et vigueur. Monsieur Bumbaru, porte-parole de 
l’organisme Héritage Montréal, n’hésite pas à prendre la parole publiquement pour défendre le 
patrimoine architectural, urbain et culturel de Montréal. Il est du rôle des dirigeants d’une PA de prendre 
position, de revendiquer, d’enseigner, de justifier, d’expliquer et de réexpliquer lorsque nécessaire. 
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De plus, il faut soutenir inconditionnellement les producteurs agricoles, puisque sans agriculteurs, ces 
terres seront destinées, à long terme, aux spéculateurs fonciers. Malheureusement, l’agriculteur est 
souvent le parent pauvre du SA. Remettre l’agriculteur au cœur de la solution serait un juste retour du 
balancier. Soutenir l’agriculteur peut se réaliser indirectement en appuyant les marchés publics ou les 
circuits courts de commercialisation alimentaire. En outre, il serait opportun de reconnaître les efforts 
des producteurs qui réduisent les externalités négatives sur l’environnement comme : la consommation 
limitée d’eau, l’agriculture biologique, l’alternance des cultures ou la réduction de l’usage des pesticides. 
Ces initiatives rapportent localement à l’écosystème, mais globalement à la collectivité. 
 
Enfin, si l’agglomération veut favoriser l’agriculture urbaine, il faut savoir comment l’aménager. À cet 
effet, il faut utiliser à bon escient les « compétences des municipalités et MRC qui disposent de leviers 
pour agir directement sur certains volets de l’alimentation » (Vivre en Ville, 2014, p. 11), comme le plan 
d’urbanisme, les règlements de zonage et de lotissement. À cette constatation, il faut ajouter la CMM qui 
possède différents outils de planification comme le Plan métropolitain d’aménagement. Simultanément, 
il faut également s’interroger sur la manière de penser la ville afin de réviser les paradigmes de 
planification pour y inclure l’alimentation au sens large. 
 
L’objectif est de développer un paysage alimentaire urbain que la population peut s’approprier. 
 
5.3 Le régime alimentaire 
Il a déjà été démontré qu’il serait profitable de diminuer notre consommation de protéines animales au 
profit de protéines végétales. D’ailleurs, même si MacRae et autres recommandent une série d’actions 
afin de diminuer l’émission de GES (MacRae et autres, 2013, p. 954-958), leur conclusion est minimaliste 
et inclut deux références importantes en relation directe avec le choix d’un régime alimentaire : 
« encouraging more vegetarian consumption, more modest caloric intakes, and minimization of food 
waste could potentially have major upstream impacts on food system function » (ibid., p. 958). 
 
La vaste étude duALIne conclut également à des recommandations basées sur le régime alimentaire : 
réduire la quantité de calories ingérées, peu importe la catégorie de l’aliment; développer des habitudes 
de consommation d’aliments à faible densité énergétique afin d’éviter la surconsommation; et  
consommer avec modération et être frugal (Esnouf et autres, 2011, p. 58-59). 
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Pour sa part, Redlingshöfer démontre clairement un lien causal entre le choix d’un régime alimentaire et 
la consommation d’énergie et l’émission de GES. Un régime de base mixte consomme plus d’énergie et 
émet plus de GES qu’un régime végétarien et la logique se poursuit avec un régime végétalien, dont 
l’impact environnemental est encore moindre. Et l’impact s’amplifie en utilisant les produits provenant 
de l’agriculture biologique (voir section 3.4).  
 
À l’échelle d’une agglomération, la PA peut utiliser les leviers disponibles comme les APE, mais il y aurait 
également une réelle opportunité de responsabiliser le mangeur et de travailler à une échelle 
individuelle. Partager les connaissances sur l’impact d’un régime alimentaire et mettre à la disposition du 
mangeur les outils nécessaires produiraient des impacts aux bénéfices collectifs. Dans un effort de 
réduction de GES, il reste à déterminer quelle place le régime alimentaire occupera dans une PA.  
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CONCLUSION 
Il est possible d’anticiper l’évolution du SA à l’échelle macro. D’un stade agricole primitif, il se dirige vers 
un stade agrotertiaire qui est dominé par le secteur des services et où l’agriculteur n’occupe qu’un rôle 
bien secondaire. En fait, le SA croît au même rythme que le développement économique d’un pays. Cette 
croissance s’accompagne d’un enchaînement de ruptures qui marquent les limites entre le traditionnel 
et l’industriel, entre le local et le global avec en toile de fond une prédominance de profitabilité alors que 
l’aliment se dénature et devient un produit. Toutefois, à l’échelle micro, le SA développe une singularité 
et devient intrinsèquement lié au milieu avec lequel il interagit, comme dans le cas des agglomérations. 
 
Les enjeux du SA pour une agglomération comme Montréal sont multiples. Ils sont d’ordre économique, 
social, sanitaire, urbain, démographique et, de plus en plus, environnemental. Cependant, il a été 
déterminé qu’il serait opportun d’offrir une plus large place aux pertes de savoir alimentaire et à une 
tendance lourde observée, la surconsommation. Cette surconsommation, ainsi que le choix d’un régime 
alimentaire, non seulement soulève des préoccupations sanitaires mais devient une problématique 
environnementale importante.  
 
Les tendances démontrent que le citoyen veut se réapproprier le développement du SA. Son intérêt 
grandissant pour les produits biologiques et les circuits courts de commercialisation alimentaire se 
jumelle à des tendances observées à l’international, comme le développement du concept de SAD et 
l’instauration de PA qui laissent de plus en plus de place à l’environnement. 
 
Au niveau de la terminologie, il appert qu’il n’existe pas de consensus sur l’utilisation d’un vocable 
commun, probablement en raison de la nouveauté du champ de pratique. Le terme « SAD » côtoie 
d’autres expressions apparentées comme « écoalimentation », « alimentation durable » et ainsi de suite. 
Il a été observé que la terminologie varie en fonction de l’organisme, des systèmes de valeurs et du 
domaine d’activité. Toutefois, le terme SAD offre une définition qui contribue à consolider l’esprit 
développé par Malassis lorsqu’il a décrit les fondements théoriques du SA. 
 
Les problématiques environnementales liées à l’alimentation sont nombreuses et de plus en plus de 
chercheurs évaluent que le SA est responsable d’environ 25 % des émissions de GES. Le SA doit être 
considéré comme une cible de réduction d’émissions de GES et ce, au même titre que les transports ou 
la production d’énergie. Les solutions existent et l’agglomération possède certains leviers à cet effet. A 
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priori, deux constats démographiques placent les grandes agglomérations de ce monde à un moment 
stratégique de leur développement. En premier lieu, la croissance de la population mondiale atteindra 
neuf milliards vers 2050, ensuite, la population urbaine augmente actuellement plus rapidement que la 
population rurale. Le mouvement massif de population vers les grands centres urbains signifie plus de 
bouches à nourrir, plus de transport, et conséquemment, plus de GES. Cette pression démographique 
implique aussi une augmentation significative de la production agricole afin de subvenir aux besoins. Les 
contrecoups sont majeurs : une utilisation massive de ressources naturelles, une pression indue sur le 
milieu et la manière dont collectivement l’agglomération produit, transforme, transporte, consomme et 
dispose de la nourriture déterminera la magnitude de son impact environnemental.  
 
L’enjeu est maintenant de déterminer quelle place l’alimentation occupera dans le développement de 
l’agglomération. Une solution est de créer un « paysage alimentaire » planifié à l’échelle de 
l’agglomération qui puisse répondre aux besoins quantitatifs et qualitatifs tout en permettant d’atténuer 
son bilan environnemental.  
 
Différentes solutions, que l’on peut identifier comme les meilleures pratiques environnementales pour 
les agglomérations, ont été avancées pour réduire les externalités négatives du SA. Par exemple, replacer 
l’agriculture au cœur de la ville offre plusieurs avantages comme la proximité du mangeur, des 
ressources et des infrastructures tout en réduisant les transports. S’attaquer aux problèmes de pertes et 
gaspillages alimentaires en détournant les matières putrescibles du site d’enfouissement, puis en 
optimisant leur recyclage via différentes méthodes, comme le processus de biométhanisation. Revoir nos 
comportements afin de réduire la dépendance aux énergies fossiles et, ainsi, réduire les émissions de 
GES. Comprendre que notre régime alimentaire influence directement l’environnement et que les choix 
alimentaires peuvent s’additionner à la lutte de réduction d’émissions de GES. Enfin, favoriser le 
développement des circuits courts puisqu’ils répondent à deux problématiques importantes, à savoir la 
perte de biodiversité et, surtout, le kilométrage alimentaire.  
 
Les PA récemment adoptées tentent d’intégrer la gestion des problématiques susmentionnées et 
d’encadrer les nombreuses actions généralement bien-fondées. Ces initiatives ont en commun qu’elles 
consacrent de plus en plus d’efforts afin de réduire les impacts environnementaux du SA. Pour 
développer sa pleine efficacité, la PA doit s’appliquer à l’ensemble du SA tout en devenant un catalyseur 
au service de l’agglomération et de ses citoyens tout en s’assurant d’être démocratique et accessible. 
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Pour une agglomération urbaine telle que Montréal, c’est probablement la base nécessaire qui 
permettrait de canaliser les efforts provenant des meilleures pratiques environnementales. La PA 
structure les objectifs, les pensées et, ultimement, la relation entre l’alimentation et la société. Par 
contre, pour assurer sa pérennité, la PA doit s’insérer dans une logique sociétale avant de s’affirmer 
durable. Toutefois, des questionnements existent encore, comme : qui est le mieux placé pour diriger et 
que doit contenir une PA? 
 
Plus que jamais, nos choix alimentaires façonnent le SA dans lequel l’agglomération évolue. Ce système 
influence notre économie, notre culture, notre société, notre environnement et ultimement, notre 
santé. À nous d’en développer la durabilité.  
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ANNEXE 1 - INTERPRÉTATION DU SYSTÈME ALIMENTAIRE PAR LA THÉORIE DE LA JUSTIFICATION  
(tiré de : Rastoin et Ghersi, 2010, p. 70) 
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ANNEXE 2 - VUE D’ENSEMBLE DU SYSTÈME AGROALIMENTAIRE CANADIEN  
(tiré de : Canada. Ministère de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire du Canada, 2006, p. 2)  
 
 
Figure A.2 Vue d’ensemble du système agroalimentaire canadien 
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ANNEXE 3 - VERS UN MONDE URBAIN 
(tiré de : Rastoin et Ghersi, 2010, p. 220) 
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ANNEXE 4 – POTENTIEL DE RÉDUCTION DE GES TOUT AU LONG DU SYSTÈME ALIMENTAIRE 
(tiré de : MacRae et autres, 2014, p. 955) 
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ANNEXE 5 - CONSOMMATION ALIMENTAIRE EXPRIMÉE EN CALORIES INITIALES  
(tiré de : Rastoin et Ghersi, 2010, p. 236) 
 
 
 
 
 
 
 
  
 82 
 
 
ANNEXE 6 - DONNÉES DE REDLINGSHÖFER  
(tiré de : Redlingshöfer, 2006, p. 87, 89) 
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ANNEXE 7 - SAM 2025 : MEMBRES DU COMITÉ DE PILOTAGE 
(tiré de : CRÉ Montréal, 2014, p. 4) 
Le document Plan de développement SAM 2025 a été élaboré sous l’égide des membres du comité de 
pilotage SAM :  
Centre d’écologie urbaine de Montréal  Saleema Hutchinson  
Coalition des tables de quartiers  Suzanne Bernard  
Commission scolaire de Montréal  Diane De Courcy  
Marie-Josée Mastromonaco  
Conférence régionale des élus de Montréal  Ahmed Benbouzid  
Ghalia Chahine  
Conseil des industries bioalimentaires de l’île de 
Montréal  
Chantal Vézina  
Conseil régional de l’environnement de Montréal  Coralie Deny  
Corporation de gestion des marchés publics de 
Montréal  
Marc Angers  
Direction de santé publique de l’Agence de la santé et 
des services sociaux de Montréal  
Louis Drouin  
Lise Bertrand  
Équiterre  Isabelle St-Germain  
Institut de tourisme et d’hôtellerie du Québec  Monique Gougeon  
Les Fourchettes de l’espoir  Brunelda Reyes  
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec  
Sous-ministériat au développement régional et au 
développement durable  
François Perron  
Sous-ministériat à la transformation alimentaire et aux 
marchés  
André Bélanger  
Bernard Houle  
Moisson Montréal  Ferdinand Minga  
Option Consommateurs  Caroline Arel  
Québec en Forme  Michel Trottier  
Rotem Ayalon  
Julie Strecko  
Recyc-Québec  Sophie Taillefer  
Regroupement des Magasins-Partage de l’île de 
Montréal  
Sylvie Rochette  
Emmanuel Leborgne  
Table de concertation sur la faim et le développement 
social du Montréal métropolitain  
Jean-Paul Faniel  
Union des producteurs agricoles  Simon Marmen  
Ville de Montréal  
Direction de la diversité sociale  Patrice Allard  
Joaquina Pires  
Olivier Beausoleil  
Direction du développement durable  François Miller  
Danielle Lussier  
Division de la planification urbaine  Julie Tellier  
Pierre Legendre 
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ANNEXE 8 - AXES D’INTERVENTIONS DU SAM 2025 
(tiré de : CRÉ Montréal, 2014, p. 20-21) 
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